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AVANT-PROPOS

Lledition 1989 du Rapport econonlique sur 1 'Afrique a the preparee par
Ie 'personnel de ia Commission economique pour l'Afrique dans Ie but de fournir
des informations ac tua l Lsee s sur Lea. pr Inc Lpa Les tendances et questions
economigues dans la r~gion africaine~ Sa presentation simple vise non
seulement a rendre facilement accessibles les informations mais aUBsi, en
attirant l' a t t errt Lon sur ' tea prob Iemes identifies t i1 a Lde a leur '~diu.tion.
Le Rapport economique sur' 11Afrique 1989 met a jour mon Evaluation prelim1naire
des resu1tat's economiques des' pays af'r Lcafns en 1988 et perspectives pour
1989 publiee Le 2 janvier 1989. Si 11on dispose depuis lors de, plus ' de
donnees, la situation presentee dans ce Rapport Aemeure toujours Largement
la meme 'qu~ dans l lEvaluation preliminaire.

Le Rapport economique sur 11Afrique 1989 fait suite. tout en
llactualJ isant. au rapport que Le Secretaire general de l'Organisation des
Nations Unies a presente a la 43eme session de I'Assemblee generale en
septembre ' '1988 . par 11 intermediaire du Comite plenier ' ad hoc sur I'examen

" '8 mi-parcours de 11execution du Programme d I action ' des Nations Unies pour
,, 'I e redressement economique et Le deve10ppement de I' Afrique, 1986-1990-1.1.

,;' Etahmt egalement soumts 'au Coroite p~enier ad hoc, outre ce rapport.
": ' I ' ex ame n et l'evaluation '~ffect'ues par le Comit~ directeur de l'Organisation
;' " de 1 'unite africaine '(~UA) 2/ et IaDeclatation de Khartoum sur Le facteur

'. 'l' • " ,. - , ! . , . ' .

humain dans Le redresse,me,nt ' econo~iqlJe et ,I e dev,eloppement de 11Afrique 1.1
issu~ de la Conference internationale 'parrainee par La CEA sur Le meme sujet.

' . .' , . .

Dlune manfere generale t 'i t r~ssort de toutes ces analyses 'de s resultats
economiques des pays , a f r i ca i ns au cours de J.a , pe,riode: 1986-1988, que La
dtheriorat'ion de 1a s t tua t Ion economique globale de 11Afrique s ' est poursuivie
en raisQn des resultats economiques generaiement ~e~evants enregistres au
cours de cette periode. Le PIB n'a augmente que de' 1% en 1986 et de seulement
0.7 % .en 1987. ' Qu i plus est. Le revenu par habitant a baisse respectivement
de 2 % et de 2.2 % au couis de ces deux snnees. Toutesces analyses
conviennant que les difficultes extlhieures ont joue uri ' r,o l e majeur dans
la poursud t e des resu1tats macro-economiques peu satisfaisants des economies

11 Document de l'Assemblee generale No. A/43/S00 du ' 10 aoGt 1988.
Lor's de 11tHaboration de ce rapport.' Ie Secretaire general a beneficia du
concoura d 'un groupe de travail comprenant la c~:A, la' FAO, la CNUCED t Le
PNUD : 'et la Banque mondLa Le , sous l' egide de llEquipe spec t a l.e interinstitutions
et d'tl' Comite directeurdu ' Programme d I action pour Le redressement · economique
et Ie dev loppement de l'Afrique. ', .

, ,

~/ Document de l lAssemblee gener~le No. A/43/596, Annexe.

1/ Document de l'Assemblee generale No. A/43/430 t Annexe 1.
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africaines. Connne Ie souligne Ie rapport du Sel;retaire gen~ralt "l'experience
acquise ,durant les deux premieres annees de 11 execution du Progrannne montre
que les efforts de testructuration economique et de t~forme de politique
generale deployes par les pays dlAfrique sOht contenus dans des limites
etroites du fait des difficultes exogenes resultant des problemes
interdependants des apports ' financi~rst des produitS de base et de la dette.
Ces difficultes contlnueront a entraver ' Ie redressement et la croissance
tant que La communaute Lnte rna t Lona Le n~ ' prendra pas de mesures concer cde s

' me nan t a des solutions durables. ' Elles doivent etre abordde s de maniere
integree si l' on veut 'f a i r e en sor t e que les t r ans fe r t s nets de res sources
vel'S I "Afrique suffisent a repondre aux' besoins de developpement ,de la
region" !!./. ' Le Secretaire geiler'al a en outre attire 11attention ,su r Ie fait
que

"La mise en oeuvre de progrannnes d ' ajustement s t ruc tur-e l a ,s u,s c i t e
plusieurs preoccupations. Les objectifs limites, et par trop innnediats
de ces programmes ,s on t parfots ressentis t par ies pays africains et
par d'autres payst comme etant en contradiction avec les objectifs d'un
developpement a long terme plus equilibnL ' Par ailleurs, leurs ,cou t s
huma Lns et sociaux ont souvent; ete juges demesur~s par rapport a leurs
avantages reels ou escomptes. Des mesures comme la suppression de
subventions sur des produi ts alimentaires de ' base t le plafonnement .du
taux d ' augmentation des salaires enfonction 'de celui de l'inflation
(en Ie fixant au meme niveau que celui-ci t voire en de~a)t la compression
des effectifs darts les secteurs public e t privet qui affecte b.ien souvent
les categories salariales Le s plus basses t la reduction des depEmses
affchentes aux services soc i.aux , Y compris la sante t l' education t ainsi
que des depenses en infrastructure de base t ont gravement lese,
directement et Lnd Lrec t.emerrt t les groupes de population lea plus
vuIndrab Ie s t en par t Lcu l.de r ' ' l e s fennnes t les ' jeunes tIes hand Icapds et
les personnes agees : ', De vas t.e s sec,teur,s ' de la population eproy.vent
aujourd'hui davantage de 'diffi cu l t e s ~ se procurer des a Hment s , d'ou
une augmentation dEi, la maLnut r f t Lon , en parti~ulier parmi les ' enfants,
lea ncuveaux-nds' et les femmes ' en~eintes. Compte t enu de ces
preoccupations, les gouvernements ' afl'icains et, les donateurs sopt
aujourd 'hui plus conscients de la necessite d' envisager Les incidences
sociales des programmes de reforme. Qui plus es t , en raison meme des
rigidites structurelles inherentes au stade de developpementac.tuel
de la plupart des pays africains t certains des principaux elements des
programmes, tels que les realignements des t aux de change et la hausse
des prix a la prcduc t Lon , n I apportent pas t ous les b Le nfaf.ts e acomptds ,
Les programmes d ' ajustement s t ruc t'ure I doivent , i mpe r a t i vement 9' inscrire
dans ' une strategiede developpement a long t e rme , de meme que le facteur
humain 'do Lt; figurer au coeur des preoccupations ~ aussi bien dans les
programmes d'ajustement a court terme que dans les strategies de
developpement a plus long terme" 1/.

if A/43fSOO, op.cit, p. 12-13.

l./ Ibid., p , 32.
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I "' Assemblee . gen~r"ale et s on comitcf I'lenter ad hoe allaia'ftt
sens que . les conclusions du Se c r e t a Lr e general lorqu' ils

'"

"L' a p l i c a t i on des programmes d'ajustement structurel a suscite des
inqu e t ud.e s generales) no t ammerrt au su j et des consequences humaines ~

sociales et politiques ainsi que des besoins de financement a long terme
du r edressement economique et des effcrts de developpement de l'Afrique.
Ces nquietudes ontdonne lieti ~ un dialogue sur la nature" et Ie contenu
des d ' ajusteniettt.". .. (lIs) devraient Eh·re con~us de f acon
que e f fe t.s . socio-economiques de favo reb Les so Lent limites, et de

. Ea c on . a integ.t.er l;a dimension humaine, a ame Hore r encore · l e niveau
de oien-etre des pauvres et des groupes desavantages dans les : societes
africaines, U:o'tamment par nne reorientation des depenses sociaIes et
de developpement, et a faire en sorte que les mesures d I ajustement et
de stabilisation a court terme s I inscrivent bien dans la transformation
structurelle a long terme et soient compatibles avee elle" §./.

La c ommuna u t e internationale dans son ensemble, representee par
l' As semb Lee generaLe • a done demande que les " pays africains recherchent
plus aetivernent un cadre conceptuel et pratique viable pour leurs programmes
d' ajustement structurel economi<{ue. confo rmdmen t a leurs objectifs et
strategies de developpement a long terme aux echelons national, sous-regional
et regional" l..!.

Tout tentative visant a presenter la situation economique actuelle
de l'Afrique sous d'heureux auspices. a rninirniser les effets de l'environnement
exter Leur de favorable et a presenter les effets de l' ajustement structurel
comme ayant toujours ete positifs non seulement occulte la realite mais est
egalement ext rememerrt cynique. Une tel Le attitude ne peut qu' etre
prejudiciable aux efforts faits par les pays africains pour surmonter la
crise economique et assurer une croissance et un developpement soutenus,
et affaiblir Le soutien necessaire de La part de 1a communaute internationale

!/ Doc ume n t de l'Assemblee generale No.A/RES/43/27

L/ Ibid
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pour Ie redressement ~~onomique et Ie d~veloppement du continent. Par een~6queftt,

nous avons essaye, dans Ie Rapport economique sur l'Afrique I989,de decrire
la situation comme elle se presente car seule une appreciation effective
de la realite - qui est quelquefois desagreable - de notre situation permettra
au reste de 1a c ommunau t e internationale, voire de l'humanite tout entiere.
de continuer, a nous apporter son appui. La situation economique grave de
1'·Afrique est r e s t ee trop longtemps mecannue du reste du monde , Maintenant
qu 'elle est connue, et que lea Africains et leurs partenaires sont determines
a y r emed Le r , ne nous laissons pas aller a un faux sentiment de s~kurite

ni etre tentes d'en donner une image mythique et : optimiste. Tout comme
quelques averses eparses ne font pas la p IuLe et que quelques arbres ne font
pas 1a foret, quelques evenements ne sauraient constituer une tendance. Le
chemin du redressement economique et du developpement soutenu de I' Afrique
est encore long et seme d I embflche s : nous ne pouvonsabdiquer~'

Le Secretaire executif de 1a Commission
economique pour, i'Afrique

Adebayo Adedeji

- iv -
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1. Seion les estimations ~mariant des donnees ' provisob.'es de la CEA, Is
production de 1 rAfrique en d~veloppement a augmeu 'te de 2,3 % en 1988 contre
seulement 0,7 % en 1987, et 1 % en 1986 (voir tableau 1). " S1 cela LndI que

~'une amel :Uo ration consldlhable de loll situation globale en 1988 par rapport
a 1986 et 1987~ deu~ points meritent d'~tre releves a ce stade. Premierement,
les meUleurs r~sultats enreg;'stres etaient essentiellement dUB l ' nne bonne
campagne agr Lco Ie , l ..a plupart des r~gions ont ', enregistre en 1988 une
pluviom~trie superieure a La moyenne , e t Les agriculteurs semblent en avoir ,
profite p,le i nement , encourages sane douce par 1 j effet favorable des mesur-ea'
de reforme preconiB~es dans Ie Progr.amme prioritaire de redressement e~onomia.ue

de I' AfriRue et Le Programme d I action des Nations Urri.e s pour Le redr,easeme:n,t
~conomtquf et le developperoent de I fAfrique 1986-1990 qu'un grand , nombr~

de pays africains ont adopt~s.

PAYS AFRICAINS EN DEVELOPPEMENT
Te u x de crDla8~"Ca annuslla du ~IB. 1951-19B9

111e! 18114 ,9li5 '1866 1887 '"16ge " 1ElG$

!-' -

Figure 1

2. Cependant, La situation agrdcoLe' n1est pas ' entierement satiafaisante.,
du fait He Is menace latente de 11i;vasion acr Ldf.enne dans Le Sahel e t em
Afrique du Nord t ' ' 4e 1a s'cheresse dans deux pays d ' Afrique du Nord et de
1a situation alimentaire preca1re en Ethiopie, en Angola et au Mozambique.

J '

, .
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Tableau I

Afrique en developpement
Indicateurs economiques, 1986-1988

1986 1987 1988

Croissance reelle (%) 1 t8 0,7 2,3
Croissance de la demande interieure (%) -lt l -1,2 1,5
Inflation 12,5 15,7 21,3
Prix des productions de base (100 = 1980) 51,5 62,2 54,2
Cours du petrole ($/bj) 14 t42 18,38 14,88
Dette exterieure (milliards de dollars) 190 220,3 230
Balance du compte des operations courantes

(milliards de dollars) -7 t2 -10,2 -10,8

Source : Secretariat de la CEA.

3. En outre, l'agriculture africaine est excesssivement tributaire des
facteurs climatiques et une grande partie du continent est sujette a la
secheresse. Cette vulnerabilite aux conditions climatiques se maintiendra
jusqu I a ce que 1es techniques agricoles evoluent et permettent la culture
irriguee au lieu de dependre seulement de la culture pluviale. Deuxiemement,
meme Le t aux de croissance du PIB de 2,3 % ne suffH pas a sortir la region
de la crise qu'elle traverse actuellement. Le taux de croissance du PIB
par habitant etait negatif (- 0,7 %) en 1988, comme ce fut Ie cas tout au
long de cette decennie. En effet, 1<1 crise economique qu I a connue I' Afrique
dans les annee s 80 a eu pour effet cumuLe une baisse continue du niveau de
vie de 11Africain moyen, de sorte qu I aujourd "hu I , son revenu ne represente
plus que 80 % de sa valeur du debut de la decennie.

4. Les resultats obtenus dans les secteurs autrcs que l'agriculture etaient
mitiges. Le marche petrolier etait pa r t LcuLi.er ement; defavorable. les cours
ayant baisse tout au long de l'annee en raison de la surproduction de l'OPEP.
Les cours des metaux, notamment du cuivre et du nickel. ont enregistre nne
hausse spectaculaire. La demande de diamant a considerablement augmente.
Touue fod s , les prix des boissons etaient faibles au ant atteint leur niveau
Le plus bas, tel dans Le cas du cacao. Les prix des produits de base ne
representaient, en moyenne, en 1988, que 54 t2 % de leur niveau de 1980, soit
une baisse de 12,9 % par rapport en 1987.

5. Le deficit du compte des operations courantes s' est maintenu et etait
estime a 10,8 milliards de dollars, soit une legere aggravation par raport
en 1987. Les exportations n' ont augmente que de 2,6 % en valeur et 0,1 %
en volume en raison de la chute de s prix du pe t ro l e e t des boissons, tandis
que les importations augmentaient de 8,2 % en valeur et de 1,2 % en volume.
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6. La situation de 18 dette ext~rieure et du service de 1a dette de l'Afrique
s' est pmptre~ en 1988. ' . La dette exterieure 'totale " est passee de 220 ~ .)

millia ds de do Lka r s en 1981 a 230 milliards en 1988, soit une augment.ation
d'environ 4.4 .'7..

7. L'ann~e 1989 laiBse entrevoir des perspectives d'une am~lioration mode$te
par rapport en . 1988, a condition que l'economie internationale poursuive
sa lancee et que l~sconditions cUmatique.s scient favorab1es. D~jA, lea
pluies exeessives e t lea inondations · enregiBtrees dana differentes regions
de i: A:£rique australe, nc t ammerrt; en Zambie et au Malawi pendant 1e premier
trimestre de 1989: menacent Les perspectives d 'une bonne recolte~ r.eA t aux
d' inter@t croissants imposent d~ja des danger-s aux efforts de r~dressement

des economies .des pays lourdement ende t t ds , et it faudrai tprendre d' autres
initiatives pour alleger Le fardeau de La dette des pays africains. l.es
mesure8 d ' allegement de La dette devraient inter-esser un plus grand . nombre
de pays et porter sur un all~gement plus substantiel.

PA YS ET SOlJS-REGIONS AFRICAINS EN DEVELOPPEMENT

,. J

, .z
1 .1

0.9

• o .s....- 0.7.......- 0.6
E

O.S

0 ...
• 1:

0 .3

0:1

0.1

o
1000

'.
.zzi (1) ~ (:l)

1007

• i

1_ ,

Figure 2 : (1) Pays africai.ns en developpem,ent ~

(2) Afri.que du Nord: (3) Afrique subsaharienne~

(4) Exportateurs de petro1e: (5) Non exportateurs
, 'de petrol~: ' " ..

8. La qU8si-t<;Jtalite des Bous~regions 8 bc§nefic!e de 18 relance modeste
de 1 t 8ct:ivit~ economique : en Afrique ~u Nord, 18 produc t Ion a augmente de
2~'4 '7. aprh une augmentation de seulement 0,4 % en 1981, e t : en Afrique
subaehar'Lenue, is. croissance a attein~ .2,l % en 1988 contre 8Pulement 1 %
en 1987 . En Afrique .a ua r ra'le et dans lea· pays sahel1ens, 1a performance, .
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economique etait meI l Ieure , avec une augmentation de 3,6 % de 1a production,
ce qui est 1egerement superieur au taux de croissance dernographique. Les
pays exportateurs de petrole n' ant pu obtenir qu I une augmentation de I) 7 %
de leur production contre 0,4 % en 1987 alors que la croissance de 1a
production dans les pays non exportateurs de petrole atteignait Ie niveau
de croissance demographique qui se sHuaH a 3,2 % contre 2,6 % en 1987.
Parmi les pays non exportateurs de petro1e, ceux ne faisant pas partie du
groupe des PMA ant enregistre une croissance moyenne de 3,9 % qui constitue
leur meil1eur resultat depuis 1983.

9. Presque tous les secteurs de l'economie africaine ont enregistre de
meilleurs resu1tats en matiere de production en 1988 qu' en 1987. La valeur
a joutee agrico1e a augmerite de 2,3 % alors qu'eHe avait ba f s se de 0,3 %
en 1987. Comme Lnd Lque plus haut, cette situation est due a des conditions
climatiques exceptionne11ement favorables et a une reaction positive des
producteurs face a une mei1leure structure d I incitation. On estirne que La
valeur ajoutee du secteur minier a augmente de 4,7 %. Cependant, la chute
des prix du petro1e a eu une incidence particulierement grave sur les economies
des pays africains exportateurs du petrole (qui representaient) ensemble,
62,3 '0 du PIB de l' Afrique en 1987) qui ant vu leur production totale de
petro1e augmenter de seu1ement 2,2 %, ce qui etait loin de suffir a compenser
1a reduction des recettes associee a la baisse des prix. Le secteur
manufacturier a egalement enregistre de meilleurs resu1tats, notamment suite
a une plus grande dLsponLbt Lf.td de mstieres premieres agrico1es de s t Lnees
aux industries liees aI' agriculture, bien que Le secteur ne soit toujours
pas Le moteur comp l ementa Lre de la croissance qu' i1 devrait etre, en raison
de difficultes et d'insuffisances structurel1es persistantes.

10. La demande interieure n I a augmence que de I, 5 % en 1988 pour tau te la
region, apres une baisse de 1,2 % en 1987. 11 Y a eu une legere reprise
de la consommatlon privee qui a augmente de 2 %, et de la formation de capital
fixe qui a augmente de 1)8 %. Toute fo Ls , I' augmentation de La consommation
privee n's pas empeche Ie revenu par habitant de baisser d'un point de
pourcentage. Depuis 1980, Ie taux cumule de cette baisse est d'environ 20 %,
chiffre considerable ma1heureusement etaye par 1 1appauvrissement visible
des populations de nombreux pays africains. Lfaugmentation modeste de 0,8 %
de la consommation publique traduit les politiques de rigueur appliquees
dans toute 1a region. La pression inflationniste est pas s ee a 21,3 % en
1988 contre 15,7 % en 1987.

11. L'accroissement de 1)8 % de la formation de capital fixe en 1988 constitue
une evolution positive apree une baisse de 5,3 % en 1987. Une baisse continue
de pres d'une decennie a r amene l e taux de formation de capital de 21 % du
PIB en 1980 a seu1ement 15 % en 1988. II sfensuivit, dans de nombreux cas,
Ie non-renouvellement du stock de capital comme en temoignent Ie delabrement
des batiments publics et la deterioration des systemes de transport en Afrique.
Le manque d ' entretien de l'infrastructure est tel que dans certains pays,
une grande partie de 1a campagne est pratiquement iso1ee des principales
vil1es. Cette situation est aggravee par Ie fait que certains investissements
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majeurs sont inutilises en raison de defauts de conception ou sont simplement
demanteles . La reprise modeste des investissements en 1988 ne constitue
cependant pas un phenomene general et certains pays ou groupes de pays
continuent a enregistrer une baisse en matiere de formation de capital, comme
c'est 1e cas par exemple, en Afrique du Nord, de 1a Jamahiriya arabe libyenne
ou · les investissements sont essentiellement limites a I' execution des projets
en cours, no t amment; celui de La grande riviere artificielle. En Afrique
Bubsaharienne, "certains pays expor t atieurs de petrole tels " que Le Cameroun,
Le Congo, Le Gabon et Le Nigeria, qui se sont embarquds dans des projets
nece s s Ltarit de grands investissements au debut de 18 decennie, ont dO reduir
consideraHlement les depenses prevues a "cet effet.

12. II va sans dLre que Le rythme de croissance de I'a production varie
enormement d "un pays a I' autre. La repartition des pays selon Le taux de
croissance du PIB (tableau II) montre que si Ie nombre de pays ayant untaux
de croissance negatif est passe de 14 en I9R7 a seulement 6 en 1988, Ie nombre
des pays ayant un taux de croissance negatif ou inferieura 3 % "a en fait
augment.e , pas s an t de 29 a 31. La plupart des pays, soit 25 contre 15 en
1987, se retrouvent avec un taux de croissance "s i t ue entre 0 et 3 %. Seuls
18 pays ont enreg t s t re un taux de croissance "de 3 % et plus (de 3 a 8 % et
plus) en 198~ contre respectivement 27; 25 et 21 en 1985, en ·1986 et en 1987.
Ce nombre s emb l e aller decroissant d'annee en annee.

J "

Tableau II

Re arUition .des a s africains de croissance du PIB 1985-1988

Croissance 1985 1986 1987 1988

Negative 10 13 14 6

0-3 13 12 15 25

3-6 16 20' 16 15

6-8 3 3 .4 3

Superieure a 8 8 2 1 ' 1
. .... .

Secretariat de la CEA.
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II•. RESULTATS PAR SOUS-REGION

13. Connne deja LndLque , en Afrique du Nord, la production a augmente de
2,4 % apres une augmentation de seulement 0,4 % en 1987. Le Maroc a enregistre
des resultats economiques particuli~rement bons en raison en partie de
conditions climatiques favorables (1'annee 1987 a vu une secheresse mais
l'agriculture . a , connu une reprise en 1988 avec un taux de croissance
considerable de 24 %) et des rtHormes introduites par le gouvernement. LeE:
resultats obtenus .en matiere d I exportation etaient bons meme 9' ils n I ont
pBS atteint ceux, exceptionnels, de 1987. Les recettes touristiquea en
particulier ont enregistre une hausse spectaculaire. Dans Ie secteur
manufacturier, la croissance de la valeur a joutee est r es t ee stable a environ
4 % par ao, ' comparee a la tendance a la baisse at a la stagnation constatees
au debut de la decennie. L I investissement a ctu rapidernent alors que 1a
balance des operations courantes slameliorait. .

14. tl:n revanche, l'Algerie, . qui est un grand expor t ateur de petrole, a ete
confrontee a de graves difficultes en 1988. La production agricole a
cons Lddrab Ieraen t baisse ' suite a la sech~resse et aI' Lnvas Lon accridienne.
Les recettes pe t r o l Ler-es ant ete r e du Lte s en raison de la chute des prix
du petrole brut. S1 l' Algerie a developpe sa production de gaz naturel au
point au les recettes d' expor t a t Lon provenant de cette matiere pTemiere sont
maintenant super Leure s a ce Llas provenant du petr01e brut, elle a toutefois
connu, en 1988, des problemes nes de la reduction de la demande at des
press ions exercee s en vue d I un a l.Lgnement; des prix du gaz sur C-3UX , pius
baa, du . pe t r oIe , Bien que les concent r es , Le gaz naturel et les produits
pe t r oLi.e r s r af f Lne s representent actuellement 80 % ou plus des exportations
d I hydrocarbures, la production et les exportations d ' hydrocarbures ont ete,
d1une maniere generale, modestes en 1988.

15. En Afrique de l'Ouest, sous-rreg i on ou La produc t Lon n'a augme nt e que
de 2 % en 1988, les pays saheliens ont enregistre des resultats
particulierernent encourageants du fait des effets d'une pluviometrie superieure
a la moyenne sur l'agr1culture. Le Niger a subi les consequences defovorables
de la ba Ls se de la demande d ' uranium et n ' a pu enregistrer qu ' nne croissance
de 1,8 % de son PIB. Les pays non saheliens rencontrent d 1cnormes difficul tes
qui ont amene certains I comme Is Sierra Leone, a declarer un etst d ' urgence
economique. L I industrie miniere qui fournit I' e s serrt LeL des recettes
d1exportation en Sierra Leone souffre d'une contrebande excessive, et la
perte .de revenu qui en resulte a ete .inevitablement compe nsrie grace a ' La
politique du d6ficit budgetaire. En 19B7-l9B8 par exemple, Ii masse mouetaire
a augmeute d" plus de 50 % en Sierra Leone. En Cote 'd .l Ivo Lr e , l! economie
a subi Les effets pervers de la chute des ccurs du cacao et du ca fe, et Le
service d'une dette insupportable estime a 14,1 milliards de dollars a eu
une influence devastatrice s~r l'investissement. L'econcmie stagne avec,
en 1988, une croissance de seulement 0,8 %.

16 . Le Ghana a egalement souffert des faibles courn du cacao. Neanmoins,son
econonde a enreg Ls t r e une croissance e s t Lmee a 5 J6 ~~ en 1988. Cette
performance s ' exp l i que essentiellement par l' abondance des pLui e.s au cours
de lrannee et par une diversification des exportations avec l'or et le bois.
La Gambie est un autre pays dont les resultats sont relativement encourage«n~sJ

bien que les press ions inflationnistes continucnt de preoccupe~ leG autorites.
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17. Jusqu 'a la devaluation du Naira, Ie Nigeria etait la plus grande puissance
economique de la region (representant au moins Ie quart du produi t total de
I' Afrique en developpement); i1 reste Ie plus gros exportateur de petrole
de l'Afrique. La chute des prix du petro1e a declenche un processus de declin
economique dans ce pays; les ressources allouees aux importations ont
considerablement diminue et les secteurs auttes que Ie secteur petrolier ont
ete affec t es par les penuries de facteurs de production importes et/ou par
des prix relatifs defavorab1cs. Le gouvernement, qui applique un programme
d' ajustement depuis 1986 r a largement liberalise l' economie, mais fes
difficultes, subsistent. L'endettement exetrieur est considerable, s'elevant,
selon une estimation recente, a 29,4 milliards de dollars des Etats-Unis;
pour 1 'an ee 1989, · Ie service de la dette representerait plus de 2 milliards
de dollars. La valeur des exportations a chute a 7,1 milliards de dollars
en 1988 n raison du faib1e niveau du prix du pe t roLe , et du respect par Ie
gouvernement du quota impose par 1 I OPEP, soi t environ 1,3 millions de barils
par jour. En 1980, Ie montant des exportations etait evalue a 26 milliards
de dollars. Les exportations de produits non petroliers connaissent une legere
reprise, en partie grace aI' impulsion donnee par Ie programme d' ajustement,
mais les progres restent modestes, les exportations de produits non petro1iers
ne representant que 5' % du total des exportations. Les restrictions appliquees
aux importations ont un effet negatif sur 1 I economie, en particulier sur Ie
secteur manufacturier ou Ie taux d I utilisation de la capac! te de production
reste faib1e malgre une amelioration recente. Pour l'annee 1988, Ie taux
de croissance du PIB est estime aI, 8 %, ce qui represente un net progres
par rapp rt au taux de croissance nul de 1986-1987. Le secteur agricole a
enregistre un fort rendement, et Ie secteur manufacturier a commence A
s'orienter davantage vers l'utilisation de facteurs de production locaux.
Mais Ie taux d'investissernent reste faible. representant seulement 8 % du
PIa alors qU'il etait superieur a 16 % au debut de la decennie.

18. En Afrique du Centre egalement les resultats sont restes faibles, malgre
une legere amelioration par rapport a 1987. Les pays exportateurs de petrole
de la sous-region ont ete durement touches par la diminution des revenus
petroliers et par Ie poids du service de 1a dette. Dans Ie cas du Cameroun,
la baisse irreversible de la production de petrole ne pouvait qu'aggraver
une situation economique deja difficile. La ZaIre, dont l'economie ' repose
essentie11ement sur les ressources minera1es et qui est l' un des premiers
producte'urs mondiaux de cuivre et de cobalt, aurai t aa - mais n I a pas su ­
tirer 'p r o f i t de 1a mont.ee en fleche des prix du cuivre, qui sont passes de
62,13 cents la livre en 1986 A 117,93' ·ce nt s en 1988. La production de cuivre
n'a en effet pas augmente au ZaIre rnalgre la forte demande. La production
miniere a meme baisse en depit des projections officie11es de pres de 7 %
d' augmentation en volume, at les exportations ne semblent pas avoir augmente
en valeur. La production globale s I est accrue de moins de 2 %, soit Ie meme
taux moyen de croissance qu'au cours de 1a periode 1980-1987.

19. En Afrique de 1 'Est et en Afrique australe, 1es resultats ont ete moins
bons en 1988 qu' en 1987, Le taux de croissance ayant atteint seulement 2,5
% en 1988 contre 3,8 % en 1987. A Madagascar, Ie taux de croissance economique
n 'a ate que de 1,9 % bien que la production agricole ait augmente ainsi que
les exportations. La devaluation de 1a monnaie, la 1ibaralisation des echanges,
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l'augmentation des prix a la production agricole n'ont encore donne aucune
impulsion a I' economie, alors qua les cofrt s sociaux de ces ·· mesures ont ete
considerables cn termes de diminution des revanus reels et d'augmentation
des prix des denrees alimcntair0S 0t des s ervices.

20. Pour Ie sous-groupe des pays de l'Afrique australe toutefois, la croissance
a ' e t e favorisee par une pluviosite satisfaisante en 1988; leur taux de
croissance a attcint 3,6 %, leur mei1lcur resu1tat depuis 1981. En Zambio,
pi'l.r exemple, la recolte de mals (l pratiqucment double en 1988( avac 1,3 million
de tonnes, Ie pays a atteint l'auto-suffisance. Au Zimbabwe, 1a valeur ajoutee
dans Le secteur agricola a auqmen t e d' au moins 25 % at I' on estime que Le
PIB a augmente d' environ 6 %j Le faible niveau d' investi ssement, · 1a pression
demographique croissante at Ie niveau eleve du service de la dette qui impose
un controle strict des importations, restent cependant preoccupants. En Zambie,
l'industrie minie~e est toujours handicapee par les restrictions relatives ·
a l'importation de facteurs, et la production de cuivre pourrait etre · tombee
a 419 000 tonnes; ainsi, Ie taux de croissance du PIB n'a ete que de 2 %.

21. Dans ce bref panorama de I' economie des pays af ricains en 1988, deux
pays n' ont pas ete abozdes - Ie Botswana et l-iaurice. Tous deux enregistrent
des resultats exceptinne1s depuis plusieurs annees , bien que pour des raisons
differentes l'essor de ' l'industrie du diamant au Botswana et
l'industrialisation rapide a Maurice. Au Botswana, grace a l'industrie du
diamant, Le taux de croissance du PIa a ete de 8,6 % en 1988, apr~s une
croissance moyenne dell,7 % entre 1980 et 1987, alors que la croissance etait
de 1,1 % dans I' ensemble de I' Afrique en developpement. A Maurice, Ie taux
de croissance du PIB a atteint 5,7 % en 1988, soit un taux inferieur 'a celui
des deux dernHolres annces , maLs les resultats sont restes impres5ionnants,
1 t augmentation de is production industr.ie11e se 5it.uerrt a 12 ~ 5 %,

l'accroissement (en volume) des exportations de biens et services a 16,4 %,

et Ie ratio du service de 1a datte e t a n t descendu a 10 % au mains. L'experience
en mati~re de croissance at Ie modele de developpement de ces · deux pays, merne
s'i1s ne sont pas directement applicables ou adaptab1es A d'autres pays
africains, montrent qu'a biens des egards, 1a region a la capac1te de surmonter
la crise actuelle. Toutefois, la croissance regionale ne pourra redemarrer
et 5' acce1erer que lorsque les principaux pays seront parvenus a redresser
de fagon durable. l(;ur e co nomi c . Le' tableau III presente Le s resultats des
differ~ntes sous-regions en 1987 et 1988. II donne egalement, pour chaque
50us-reg~on, des projections plutot optimistes mais pas irr~alisables pour
1989 (voir Chapitre VIII, Perspective pour 19B9 pour plus de details).
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Tableau III

Pourcentage de la production globale et taux de croissance

par sous-region et par groupe economique, 1987-19~9

Taux de croissance
PIB par
habitant
en 1987
(an $ 1980)

Pourcentage
de 1a pro­
duction
en 1987

1987 1988* 1989*

Afrique du Nord 1 173.1 40.8 0.4 2.4 3.4
Afrique au Sud

du Sahara 517.2 61.6 1.0 2.1 2.7
Afrique du Centre 502.7 10.0 -2.2 1.5 1.9
Afrique de l'Est

et austra1e 366.7 6.6 3.8 2.5 2.8
Afrique australe 389.5 4.3 2.2 3.6 1.1
Afrique de l'Ouest 677.9 32.7 0.2 2.0 2.S
Pays du Sahel 305.3 3.1 1.8 3.6 3.2
Afrique au Sud du

Sahara sauf Nigeria 407.6 37.4 1.6 2.3 2.9
Pays exportateurs

de petrole 1 119.3 62.3 0.4 1.7 2.7
Pays membres de l'OPEP 1 331.3 46.5 1.5 2.1 2.4
Pays non exportateurs

de petro1e 406.2 37.4 2.5 3.2 3.2
PMA 234.1 12.8 3.6 2.0 3.6
Autres 659.2 24.5 1.9 3.9 3.1
Afrique en deve10ppement 676.0 100.0 0.7 2.3 2.9

Source: Secretariat de 1a CEA

* Estimetions revisees.

** Projections (basees sur une hypothese optimiste>. Voir Chapitre VIII,
perspectives pour 1989.
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III. RFSULTA'm DU SECTEUR AI..IMEN'rAIRE ET AGRICOLE

22. On a deja fait etat des excellents resultats obtenus dans ce secteur en
1988. Le tableau IV ci-apres recapitule les resultats par sous--regt.on pour
les annees 19867 1987 et 1988. 11 ressort de ce tableau que l'amelioration
de la. production agricole a ete generale. Les causes de cette amelioration
ont ete deja. examinees 7 · a savoir les tres bonnes conditions climatiques sur
tout le continent et La reaction des agr1cu1teurs aux mesures d ' incitation
fournies dans Ie cadre des r ef'ormes de . politiques introduites au cours des
dernieres annees . Bien entendu, la s1tuation alimentaire reste preoccuparrte
dans certains pays, tels que L' Angola, 1e 1-1ozambique, l'Eth1opie et 1e Soudan,
principalement en raison de problemes de securite. Les infestations acr1diennes,
qui avaient constitue une grave preoccupation en 1988 7 sont une menace qui
ne s' est pas tout a. fait est.ompee , S 'y ajoute 1e prob.leme de 1a vulnerabilite
de l' agriculture africaine, qui est excessivement tributaire des conditions
climatiques. C'est lB. un prob.Ieme auquel, 11 convient de s9attaquer, conune
recommande dans Ie Programme prioritaire de redressement economique de l'Afrique
et dans 1e Programme d'action des Nations Unies pour Ie redressement economique
et Le developpement de L ' Afrique. Ce n gest qu'a. ce prix que l'on pourra
maintenir des niveaux de production e1eves.

Tableau IV

Taux de croissance de la

Sous-region

Afrique du Nord
Afrique de 190uest
Afrique duCentre
Region des Grands Lacs
Afrique de 1'Est et Afrique austra1e
Afrique en developpement

1986

4,08
6,46

· 5, 51
-0,06

4,00
4,54

r sous-re ion

1987

0,65
-3,50
-2,75
-0,59
-0,84
-1,21

1988

4,69
1,98
3,99
1,78
5,34
3,08

Source : Donnees rassemb1ees a partir des indices de production de la FAO;
1979-1981 = base 100 (Rome, novembre 1988).

23. L'un des mei1leurs indicateurs de la production alirnentaire est la
production cerea1iere. Selon 1es dernieres estimations de la FAO, la production
cerealiere a atteint. 78,8 millions de tonnes en 1988 contre 65 7 3 millions en
1987, soit une progression de 20,7 %. En revanche, pour ce qui est des racines,
des tubercu1es et des bananes plantains, qui constituent 1 9alimentation de
base dans de nombreuses parties du continent (en Afr.ique de L' Ouest le long
du Golfe de Guinee, dans 1a quasi-totalite de l'Afrique du Centre et dans
beaucoup de regions de l'Afrique de I9Est et de l'Afrique australe), la
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production n'a augmente que de 1,1 %. II convient cependant de relativiser
ce chiffre parce que l.a production des racines telles que Le manioc n ' est pas
connue avec precision et que les racines et les t.ubercul.es constituent des
reserves alimentaires auxquelles on a recours en cas de difficultes. Cependant,
des rappor s inquietants font €tat d' une infestation des cultures de manioc
par des insectes nuisibles et des mesures de protection semblent et,re d'une
E;rande urgence.

24. Un examen pays par pays de La 51tuation alimentai.re n' est pas possible
dans Le present contexte, mais quelques cas meritent d I etre soul.i.gnes , Au
~~roc, on enregistre un redressement spectaculaire ~ la production cerealiere
a double r a ce au retour d. I une bonne pluviometrie. II convient cependant
d'apprecie ce resultat dans Ie contexte du climat sud-mediterraneen caracterise
par liextneme variabilite du climat. En Afrique aust.ra.Le , plus precisement
en Zambie, les 15,5 millions de sacs de mais commercialises ont ete rassembles
avec une extreme difficulte, la recolte record ayant exerce une forte pression
sur les infrastructures de st.ockage et de transport. Le Zimbabwe a de nouveau
degage un surplus cerealier exportable au cours de la campagne 1988-1989 et
au Botswana, une secher-esse de six ans a pris fin, ce qui a fait progresser
la production cerealiere a 58 000 tonnes. En depit des graves inondations
de 1988 provoquees par la mantee des eaux du Ni l , Le Soudan a enregistre une
recolte cerealiere record de 5,3 millions de tonnes contre seulement 1,7 million
en 1987. Malgre ces bons resutt.at.s , la. FAO a, dans un rapport pub.If.e en novembre
1988, estlmp que les besoins en aide alimentaire pour 1988-1989 ne baisseraient
que legeremerrG, a quelque 1,8 million de tonnes.

25. Les cultures industrielles orrt ega1ement progresse , mais Le prob.leme est
lei different car une bonne recolte cofnc tde . generalement avec une baisse des
cours sur lee marches mondiaux. Ciest particulierement le cas du cacao. La
production de cacao -de L!Afrique en deveLoppemerrt en 1988-1989 est est.Lmee
a 1 263 000 tonnes, soit 55)3 % du total mondial. Avec 700 000 tonnes, la
Cote d ' Ivoire est Le premier producteur. . Toutefoi s , les producteurs africains
n' ont pas pu tirer parti de cette bonne r-eco rt.e en raison de La forte chute
des cours . D' importants stocks etant r est.es Lnvendus , Le cours journalier
moyen de 'orc a chute de 24,7 %en 1988-1989 par rapport a l'annee precedente?
tombant a seulement 1 504 dollars la tonne, un cours qui est bien en de<;a. des
cofrts de production des planteurs i voiriens. Etant Le premier producteur
mondial, !la Cote d' Ivoire a easaye de renverser la tendance du marche et a,
pendant pres d ' un an, refuse de met:tre sa production sur Le marche , sans
toutefois obtenir les resultats escomptes. Un nouvel accord sur Ie cacao n'est
toujours s s i gne , La. production de cafe a augmente de 8,5 % en 1988, pour
atteindre 1 340 000 tonnes. Les cours se sont mieux comport.es que ceux du
cacao, mais L' arabica a ete Le grand gagnant . Un accord international sur
Ie cafe a ete enfin signe a La fin de l'annee s mais 11 semble favoriser l'arabica
alors que 1es pays africains produisent en majorite du robusta.

26. La. production africaine de viande est eatImee a 6,9 millions de tonnes
en 1988, soit 12 kg par habitant. Ces chiffres ne sont cependant que des
approxtmattons . Dans la plupart des pays africains ou l' elevage est important,
Le betai1 est eleve par des nornades ou des semi-nomades et l'importance du
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cheptel est rarement connue avec precision. II importe toutefois de souligner
que Le continent est tributaire des importations de viande, alors IDeme que
Ie Sahel a toutes les potentialites pour fournir les regions deficitaires telles
que 1a cote Atlantique. ' II y a une concurrence tres serree entre les
importations a. faible cofrt (en fa! t largement subventIonnees ) provenant de
la eEE et celles en provenance des pays d'Amerique 1atine tels que l'Argentine.

27 • Dans ' Le secteur non alimentaire, notamment lesecteur forestier , les
resultats ont ete assez bons, sauf en Afrique du Nord et dans les pays des
Grands Lacs , La situation du secteur forestier est pr-eoccuparrte en raison
d ' une deforestation rapide et de 18. penur-Ie chronique de bois d "oeuvre et de
'bo i s de chauffe dans de vastes regions du Sahel et de l'Afrique de l 'Est. Selon
La FAO) les forets denses et humides de I' Afrique tropicale disparaissent au
rythme moyen de 1~ 3 million d ' hectares par an; dans les savanes, ce chiffre
atteint 2 1 5 millions hectares. II convient de toute urgence d "acceLerer- les
rythmes de reboisement. c:est ainsi qu ' en 1987--1988, seulement 150 000 hectares
de forets' auraient ete p'lant.es , Le bois de chauffe et Le charbon constituent
les principales sources d ' energie de 1a rnajorite de la population arrtca.lne ,
qui a du consoramer quelque 100 millions de m3 , en 1988. filais la rapide
deforestation a cree des penuries chroniques~ qui sont evidentes dans Ie Sahel
ou dans certains pays de 1/ Afri que, notamment 11Ethiopie. La def'or-estation
menace en outre la fertili te des terres en raison de I' erosion acce.Ler'ee qui
en resulte et que lion constate sur toute lletendue du continent.

28. ;3i les bonnes conditions climatiques de 11annee der'nt.er-e expliquent dans
une large mesure les bons resultats du secteur alimentaire et agricole, il
ne faudrait pas sous-estimer les effets positifs de nombreuses rnesures de
reforme. Beaucoup de pays africains sont tres pres d ' atteindre 1 10bjectif

fixe dans Le Programme prioritaire, a savoir allouer au secteur alimentaire
agricole 20 a 25 %des investissements publics. Quelques pays ont meme depasse
ce chiffre. En fait, plusieurs des reformes de politique r-econmandees dans
Le Programme prioritaire et dans Le Programme d ' action des Nations Unies orrt
ete a present mises en oeuvre et cornmencent a donner de bons resultats. Les
exemples abondent. Cje st ainsi qu 1 en Zambie, les prix payes aux producteurs
ont ete forteoent augmerrtes , en partlculier pour Le mars, ce qui a
consIder-ab'lemerrt encourage la production. A part quelques mauvadsea recoltes
dues a la secher-esse , comme en 1987, La Zambie a atteint L' autosuffisance en
ce qui concerne Ie mars. En fait, 1a production de 1988 a excede les capacites
de stockage et de transport. II en est de meme en Republique-Unie de Tanzanie.
Suite au relevement des prix payes aux productp.urs et a 1a reduction , de
subventions des produits alimentaires dans les villes, la production alimentaire
a fortement augment.e , En GUinee~Bissau , Le relervement des prix payes aux
producteurs derlz slest traduit par une augmentation des superficies cultivees.
On observe la meme situation dans la Guinee voisine, ou l' accroissement de
la production de riz a perrnis de reduire les importations. Toujours en GUinee,
1a liooralisation du secteur de la peche decidee en 1986 sles·::' traduite par
une forte augmentation de la production de poisson. De nombreux autres exemples
sont 1a. pour prouver que Le r-eLevemerrt des prix payes aux producteurs et d ' autres
mesures d'incitation tendent a stimuler 1a production de ~ultures diexportation
et de cultures Lndust.r-fe l.Les , eVest ainsi qu 1au Ghana, depuis que les prix
du cacao ont 6te r eLeves par rapport aux cours mondIaux, la production a
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proeresse 'au moins 22 %sans pour autant que les surfaces cultivees ne soient
augmentees], Au Nigeria, plusieurs mesures telles que Le r eIevemerrt des prix
sur la base des cotations du marche, l'abolition des offices de commercialisation
agrlcole et l' interdiction des importations cerealieres ~ ont fortement stimule
1a production. Les exportations de cacao ont double en 1988 par rapport a.
l' annee precedente et ce , ma.Lgre 1a chute des cours , L' un des Lnconvent.ent.s
de ces mesures est que les prix des denrees alimentaires ont fortement augmente
au Nigeria : Le prix du pain aurait ainsi augmente de 2 000 %. En Ethiopie,
ou Le Gouvernement met en oeuvre des reformes radicales de grande envergure
dans les campa gne s , les prix payes aux producteurs ant ete releves et on envisage
de creer un marche libre pour 1a vente de 1a production cerealiere excedarrt
les quota devant etre livres a. l'Office de commercialisation agricole.

29. Des onnees disponibles sur 1a plupart des pays, 11 ressort que d 'autres
changements sont introduits dans Le domaine de 1 'agriculture. La plupart de
ces changements vont dans Le sens de la promotion de 1a petite agriculture~

a. 1a difference des politiques anterieures qui privilee;iaient les grands projets
controles par I' Etat , L"Algerie est I' un des pays ou la reforme du secteur
agricole a ete probablement Le plus poussee , Le systeme des "exp.lof.t.at t ons
auto-gerees" ou des cooperatives socialistes mis en place apres l' Lndependance
a 6te demntele et la plupart des terres ont €te a.l.Louees a. de petits groupes
de partenaires et a. des exploitants prives. Ailleurs, c'est-a.-dire l8. ou l'Etat
intervient directement dans la production, la tendance actuelle est de donner
aux agriculteurs un plus grand paids dans la prise de decision concernant la
gamme de production.

30. Toutefois, Le rendement agricole reste faible et 11 convient de toute
urgence de s' attaquer au probl.eme de L' extreme vu.Inerabf.Ltte du secteur aux
conditions climatiques. Les politiques actuelles ne sont pas en mesure de
remediera. cette situation et une repetition de 1a crise Li ee a. la secher-esse
reste une serieuse possibi lite. Les investi ssements dans le secteur agricole
restent faibles et largement insuffisants eu egard a la necessf.t.e ur-gent.e
d ' ameliorer les techniques agricoles et les structures d ' appui au secteur.
La revolution verte est encore loin d'etre une realite en Afrique.
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IV. LES COORS DES PRODUITS DE MSR

31. Lee cours du petrole brut, qui au de'but de I .' annee s I etaient sta.bilises
a 18 dollars Le bari.L, ont, chute ' deB que 1.topgp a. o.ep::>.sse son quota de
production. Lea cour-s sont tomM:;; ' jusqu t a 12 dollars en octobre; i.Is se soot
releves en novembre , maf s aeuIemerrt apres que l. f OPEP eut, adopte une nouvelLe
structure de quotas. Un nouveau quote. global de 18~5 roD.llons de bs...rils/,icYi).l'
a ete adopte pour la premiere moitie de 1989, alors que l.a production awn
atteint 23 millions de barils/ jour en decembre 1988.

"...
l..
QI

.c.......

l-..::-----------------------...J
32. Les .exportateurs africains de petrole l dont Ia production r epresent.e plus
de 60 %du total africain, ont particulierement souffert de Ie. chute des COIDc8

en 1988. ct est ainsi que les recettes d ' exportation du Nigeria sont tOllib~e8

a seulement 6,2 milliards de dollars. soft 1. milliard de moins qui en 198'1 <

Dans Ia Jamahiriya ar-abs li·byenne. Les ef:fets conjugues de. la. chute des coura
et de la diminution des quotas de production ont guasiment freine .la croissance
economique. La' production de petroltf en Afrtque, qui avait stagne en 198'T
autour de 241 millions de t onnes , a legerement progr-ease en 1988. attei@.,1111nt.
se.lon les est·ima.tions 246,4 millions de t.onnes , dans les pays non membres de
1 f OPEP, la product i on a progres se de 2, 7 % pour att.eindr-e 8'r,7 rotLl.Lone de
tonnes, soit 35.5% de la production totale des pays africains en developpement.
Les faits nouveaux les plus notables sorrt la hausse ccrrtInue de Ia pr-oduct-ton
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de llAngola qui, avec 23,3 millions, est devenu Ie cinquieme producteur africain.
De nouveaux gisements ont ete decouvert.s ; notamment au Gabon .e't au Congo. Au
Gabon, La oduction est t ombee en 1987 a 7,7 millions , de tonnes avant de se
redresser en 1988 pour atteindre 8,04 millions de toimes; la decouverte du
nouveau gisement Rabi Kounga devrai t permettre d I augrnenter La product-ton au
cours des rochatnes annees ~ Par contre, la production du Cameroun a continue
de baisser, tombant a 7,8 millions de tonnes contre 9,2 millions 'en 1985. On
trouvera dans Le tableau V ci-apres Le detail de la production entre 1984 et
1988 dans les quatre pays africains membres de l' OPEP et dans les huit pays
non membr'ea.

Tableau V

Product ion petroliere dans les pays africains en developpement, 1984-1988
(en millions de tonnes)

1984 1985 1986 1987 1988

Algerie 35,20 34,00 30,10 32,00 31,60
Gabon 8,73 8 ,63 8,30 7,73 8,04
Libye 50,00 50,60 52,00 49,00 50,80
Nigeria 69,40 75,00 74,00 67,00 68,30
Pays membres OPEP 163,33 168,23 164,40 155,73 158,74
Angola 10,40 11,70 14,20 18,10 23,20
Cameroun 7,80 9,20 8,90 8,30 7,80
Congo 6,00 5,80 5,96 6,30 7,10
Cote d ' Ivoire 1,12 1,08 0,86 0,75 0,66
Egypte 41,20 44,30 40,20 45,20 42,60
Ghana 0,10 0,10 0,10 0,10 0,10
Tunisie 5,49 5,40 5,25 4,99 4,80
ZaIre 1,62 1,69 1,64 1,59 1,41
Pays non membres OPEP 73,73 79,21 17,11 85,33 81,66
Total gener al 237,06 241,50 241,51 241,06 246,40

Sources: Mining Annual Review, 1988 (London Mining Journal, 1987); Mont hl y
Bulletin of Statistics et secretariat de la CEA.

33. Le f a ible niveau des cours du petrole a cree des prob.Lemes particuliers
a. l'Alger e qui s' appuf.e de plus en plus sur les condenses, Le gaz naturel
et les prbdutt.s p€troli~rs r'af'f'Lnea , qui ne sont pas soumis au systeme de
contingent ment de 11OPE? Les acheteurs du gaz algerien , ont . demande une
reduction de s quant.ttes qu'ils en.Ieverrt af.nsI que des prix, sur i'exemple du
petroIe b ExprLme en equivalent d'enere;ie, Le prix du gaz .pour-r a f t etre
inferieur a 2 dollars par million de BTU. Cependant a la fin du mois de janvier,
l'Algerie a pu signer un nouveau contrat avec 1'00 de ses principaux clients,
Gaz de France, qui paiera 2,30 dollars par million de BTU, contre 1,30 a. 1,91
precedennnent.
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34. Les COUTS des metaux sont montes en f'Leche en 1988, comme il ressort du
tableau VI cf.-apres , Le cuivre a t.ernririe l'annee a ' pres de 1,6 dollar La livre
et Le cours moyen a progresse de 45,9 % par rapport a 1987. Les cours de
l'aluminium ont progresse encore plus nettement : 62,7 %. Les cours du nickel
ont plus que double, augmentant de 182,6 % en 1988. Les ventes de diamants
ont ete tres soutenues et les cours ant progrease de 13,5 % en mai 1988 apres
une augmentation de 10 % en 1987. En revanche, les cours de I' or ont bai sse,
quoiqu'a un taux faible (1,8 %), et les cours de la bauxite n'ont pas varie.
Les cours du minerai de fer ont progresse de pres de 4 % sur 1es marches
internationaux, mais un des grands producteurs africains) a savoir la Mauritanie~

a dli diminuer les prix de ses exportations de 4 %en 1988, bien que leur volume
ait augmente de 7 %.

Tableau VI
Cours des w.1.ntkaux, i984-1988

(en dollars par unite)

Unite 1984 1985 1986 1987 1988

Aluminium livre 0,57 0,47 0,52 0,71 1,16
Cobalt livre 12,50 12,50 11,70 11,70 7,00
Cuivre livre 0,62 0,64 0,62 0,81 1,18
Nickel livre 2,16 2,22 1,76 2,21 6,25
Bauxite tonne 164,95 164,28 164,85 164,76 164,76
Manganese tonne 143,21 141,01 140,83 131,50 134,00
Phosphate tonne 38,25 33,92 34,37 31,95 34,75
Or once 360,36 317,18 367,68 444,50 437,48
Diamant carat 52,74 37,52 45,46 54,15 61,46
Minerai de fer tonne 23,11 22,66 21,89 22,23 23,12
Uranium livre 31,11 32,20 30,00 36,67 37,76

Petrole brut baril 28,74 27,60 14,42 18,38 14,88
Gaz naturel tep 144,02 144,53 132,45 93,77 99,95

Sources : International Financial Statistics; Energy prices and taxes, deuxieme
trimestre 1988 (OCDE, Paris) et secretariat de la CEA .

35. Toutefois, les deux premiers prcducteurs africains de cutvr-e , Le Zaire
et la Zambie, n ' ont pas pu tirer pleinement parti du boom des met.aux, en raison
de prob.lemes de production. Le secteur minier dans son ensemble s ' est releve
en 1988, la croissance de sa valeur a jout.ee etant est.Imee a 4,7 % contre une
baisse de 3,1 % l'annee precedente. Nais Ie petrole est inclus dans ce chiffre
et I' on ne dispose pas encore d tune estimation de la production minie.re (8.
l'exclusion du petrole) en 19R8.
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36. Les cours du cafe ont 'connu une tendance conta-ast.ee selon le. variete :
ceux de l' arabica ont augmente de 6~ l" % en moyenne en 1988 alors que ceux du
robusta ont bad sse de 8 %. L'accord conclu a la fin de I'annee est plutot
favorable a l'arab1ca, ce qui est au detriment de la majorite des pays africains,
qui produisent du robusta , En outre, cet accord prevott un nouveau syst.eme .
de contingentement qui n' avantage les producteurs de robusta que si Le
differentierL. entre les prix indicateurs du robusta et ceux de l'arabica est
inferieur a 25 %. crest ainsi qu'en decembre, Le Kenya et l'Ethiopie se sont
vu attribuer des quotas supplene~taires : 70 000 sacs pour Ie premier et 68 000
sacs pour I e second.

37. Comme pr ecedemment Lnd l que , les cours du cacao ont chute en 1988. Etant
donne Le grand desequilibre entre L!offre et la demande, les cours ont p.Ionge ,
se situant au t.r ot s i eme trimest:r.e de 1988 a 28,2 % en dessous de la moyenne
de 1987, leur plus bas ntveau depuis six ans . La. Cote d ' Ivoire a meme retire
sa production du marc he , ce qui n' a cependarrt pas eu d ' effets notables sur
les cours , Le Ghana a reduit see pertes en vendant a terme, mafs ' ses gains
ont ete modest.es car la chute des eours n ' a pas epargne les marches a. terme.
Les recent s informations ne permettent pas d I eaperer une amelioration dans
l'immediat : Gill and Duffus estime quen 1988-1989, la production mondiale
de cacao excedera la consomrnation de quelque 199 000 tonnes.

38. Les .cours du the onto ete depriroes ma i s ceux du the kenyen sont restes
plus ou moins stables, ne baissant que d'un taux mar~inal de 0,4 %. Le principal
perdant a ete Ie t4al awi , dont les cours du the ont chute de 5,1 %.

39. En revanche, les cours du sucre sont restes extremement fermes~ progressant
en moyenne de pres de 50 % sur le marche libre, a plus de 10 cents la livre
alors qu' i 15 avaient chute a seulement 4 cents la livre en 1985. Le niveau
eleve des cours etait apparemment du a. la grave secheresse aux Etats-Unis durant
l' ete 1988, et au fait que les quotas d ' exportation de sucre vers les Etats­
Unis avaient ete releves pour certains pays africains tels que le ~~lawi, Maurice
et Ie Swaziland.

40. Les cour s du coton se sont par corrtre ef'f'ondr-es , perdant pres de 15 %
sur le marche de L1verpool. Cette chute a gravement af'f'ecbe des pays comme
Ie Tchad et le Soudan, dont Ie coton est Ie principal produit d'exportation .

41. Les cours des produits de base en 1988 presentent done une image
contrastee : alors que les cours des metaux ont connu un boom, plusieurs produits
d'exportation cIes ont enregistre de fortes baisses qui se sont traduites par
des manques a gagner notables et parfois considerables pour les pays interesses.
Un indice global rnontre que les cours des produtts d' exportation ont dans
I'ensemble baisse de 12,9 %en 1988.
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V. COMMERCE ET FLUX DE RESSOURCES

42. Le commerce mondial a progresae de 8,5 % en 1988, les pays industrialises
enregistrant L' une des plus longues per i odes de reprise economique de leur
histoire. Le conunerce africain n' a toutefoi s pas profite de ce boom. Conune
l'indique Le tableau VII, les exportations n'ont progresse que de 2,6 %, a.
54,9 milliards de dollars, contre 8,7 % en 1987. En volume, la croissance
des exportations est encore plus faible : 0,1 %. Ces resultats decevants sont
la consequence de la baisse des recettes d'exportation du petrole, qui constitue
pres de 60 %des exportations totales de l'Afrique en developpement. En 1988,
ces recettes ont ba i sae de 2,9 % a la suite de la chute de 19 % des cours du
petrole. Les importations ant quant a elles progresse de 8,2 % en valeur en
1988, mais cette croissance est principalement due a I.' augmentation des prix
des importations, car en volume,elles n'ont progresse que de 1,2 %.

43. Le deficit commercial est passe a. 12,7 milliards de dollars contre 8,9
milliards en 1987. Le commerce africain est deficitaire depuis 1980 et Le
deficit cumul.e resultant des premiers effets de la deterioration des termes
de l' ec hange a a present atteint 57 milliards de dollars , ce qui represerrce
une perte de recettes d'exportation au rythme de 5 %par an.

Tableau VII
Echan ~es de marchandises de l'Afri ue en deve10 ement, 1987-1989

Evolution annuelle en pourcentage

Exportations
Valeur c/
Volume d/
Valeur unitaire

Importations
Valeur c/
Volume d/
Valeur unitaire

Termes de l'echange
Pouvoir d'achat des exportations

1987

3,3
-5,3
8,6

2.9
-1,0

1988a/

2,6
0,1
2,5

8,2
1,2
7,0

-4,5
-4,4

1989b/

7,1
2,5
4,7

-1,6
3,0

Source Estimations de la CEA basees sur les donnees du ~~I et des sources
nationales.

Notes :

a/ Esti~ations preliminaires

b/ Previsions

s/ Exprimee en dollars

d/ En prix de 1980



E/ECA/CM.15/5
Page 19

44. Principalement en raison de 1a chute des cours petroliers en 1988, 1es
termes de I' echange ont baisse de 4,5 % en 1988 et le pouvoir d ' achat des
exportat i ons de 4,4 %. L'annee a vu des augmentations substantie1les des cours
de certains ·pr oduH s. d ' exportation du continent, easerrtdeLkement les met.aux,
mais la chut e des cours du petro1e et des produits de base agrico1es a reduit
La portee de ces augmentations. 1'indice des prix de gros des produits de
base, etab1i par la CEA, a baisse de 12,8 %apres une hausse de 20,8 %en 1987.

45. La structure du commerce africain n I a guer'e change en 1988, a l' exception
du fait que la chute des cours petroliers a reduit 1a part des combusti b1es
mineraux da ns les exportations totales. En 1986, la derniere annee pour laquel1e
on dispqse de donnees completes sur Le commerce des produits de base, les
produits primaires ont represente 85,5 % des exportationstota1es, contre
seulement 14,5 % pour les biens manufactures. Apres les combustibles mt.neraux,
les denrees alimentaires et les boissons representent Le plus important paste
dans · les exportations africaines. Les principales importations du continent
sont des biens manufactures .(70,1 %) suivis par les denrees alimentaires et
les bo1ssons (16,5 %). De nombreux pays de La region sont des importateurs
nets de produits alimentaires, en particulier les pays de I'Afrique ·du Nord,
qui sont fortement tributaires des importations cerealieres. Pour L' annee
1988-1989, IIEgypte a. elle seule, a importe 6,2 millions de tonnes de ·bl es
et de cereales secondaires, soit pres du tiers des importations cerealieres
totales de 1 1Afrique. En outre, en raison de la secherease , La Tunisie et
l'A1gerie ont nettement accru leurs importations en 1988.

Tableau VIII
Indices des prix de grOS des produits de base, 1986-1988

(1980 = base 100)

Indice des prix des produits de base (CEA)

Produit

Petrole
Cafe
Cacao
Coton
Arachides
The

Sucre
Grumes
Phosphates
i>11nerai de fer

Cuivre

Reference

Brent de la mer du Nord
Ouganda (New York)
Ghana (Londres)
Egypte (Liverpool)
Nigeria (Londres)
Cours moyen des encheres
(Londres)
(CEE, Londres)
Nalaisie (Tokyo)
l~roc (Casablanca)
Bresil (ports de la
mer du Nord)
(Londres)

1986

45,5
100,7
78,1

103,3
198,5

86,6
84,3
77,4
73,6

80,3
62,7

51,5

1987

58,0
69,6
74,2

106,2
192,1

76 98

94,8
113,3
68,4

81,6
81,5

62,2

1988

46,9
64,2
63,7

137,0
401,7

78,9
102,9
119,3
77,1

83,9
114,7

54,2

Source FMI, International Financial Statistics et estimations de la CEA.
Pour les cours petroliers, The .Economi st , Londres.
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46. Les pays developpes Ii economie de marche restent les principaux partenaires
de l'Afrique en developpement, fournissant 74,3 %de ses importations et achetant
81 % de ses exportations en 1987. Les echanges avec les autres groupements
economtques sont demeures relativement fai bles, en particulier avec les autres
pays en deve.Loppement . Toutefois, on constate une progression notable des
importations en provenance des pays as1atiques, en part1culier des pays
nouvellement industrialises tels que La Coree du Sud, Taiwan et Singapour.
Ces pays semblent jouer un role de plus en plus important comme fournisseurs
de biens manufactures. En revanche, Ie commerce intra-africain reste deprime :
autour de 4 %du commerce total.

47. Etant donne 1a part ecrasante des pays de l'OCDE dans les echanges
africains, la mise en place en 1992 d'un marche europeen unique est une question
dtune importance capitale pour les pays africains. Dans Ie cadre des
negocIatdons en COUl'S concernant 180 quat.r-Leme Convention CEE/ACP, l.a CEE a
donne des assurances aux pays ACP concernant leur acces futur au mar'che europeen ,
mais a ce jour 11 n'y a n1 mesure precise ni garantie sur ce point. tors de
l'examen Ii mi-parcours des negoc iat.ions commerciales multilaterales d 'Uruguay,
effectue a. Montreal (Canada) en decembre 1988, un accord s ' est fait sur des
propositions visant a abaisser les barrieres douan1eres pour les produits
tropicaux. Mais les Etats-Unis orrt lie cet accord Ii un autre accord sur les
echanges de produits agricoles avec la CEE, en particulier sur Le probleme
du protectionnisme et des subventions.

48. L'aggravat1on du deficit commercial africain a conduit Ii une nette
deterioration de la situation des comptes courants en 1988. Exprime en valeur
f.o.b., Le deficit commercial est passe a. 2,5 milliards de dollars alors quun
excedent de 600 millions avait ete enregistre en 1987. Le deficit des comptes
des services ayant atteint 16,7 milliards de dollars et les transferts prtves
restant quasiment Lnchanges , Le deficit des comptes courants , non compris les
transferts publics, est passe a. 13,5 milliards de dollars en 1988 contre 9,7
milliards en 1987. Si I' on inclut les transferts publics, Le defieit sera
de 10,2 milliards de dollars en 1988 contre 7,2 milliards en 1981~ En
pourcentage du PIB, le deficit a ainsi atteint 3,5 % en 1988 contre seulement
2,5 %en 1987.

49. Les mouvements des capitaux sont difficiles Ii analyser en raison de
l'imprecision des donnees et de l'absence d'informations concernant plusieurs
postes. II est cependant clair que les reserves ont forternent bafsse , d ' au
moins 1,1 milliard de dollars. · Les donnees les plus recentes du FMI font etat
d'une baisse de pres de 2 milliards de dollars.
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'rableau IX
Flux de ressources vel'S l'Afrique sub-saharienne,

1980, 1985, 1986 et 1987
(en milliards de dollars)

1980 1985 1986

10,4 11,9 14,9

8,7 10,6 12,9
6,2 7,3 8,9
2,5 3,3 4,0

1,7 1,3 2,0

1,9 0,8 0,4
2,8 2,2 2,2

15,1 14,9 17 ,5

Fonds publics pour Le deveLoppemerrt

Aide pub1ique au developpement
Bilaterale
Multi laterale

Autres fonds publics pour
Ie developpement

Credits a ~ ' exportation

Flux prives

Flux totaux

Paste pour ffiemoire
Flux totaux en prix et aux
taux de change de 1986 17,3 17 ,5

1987

18,2

14,6

3,6

0,0
2,3

20,5

17,9

Source = aCDE, Financing and External Debt of Developing Countries, 1987
Survey (Par is, 1988).

50. Les bnnee s disponibles concernant les flux de ressources confirment que
les apports de capitaux ont stagne en termes reels. Selon les donnees de l'OCDE
concernant I' Afrique sub-saharienne, les flux totaux de ressources vel'S la
region ont, en termes nominaux, atteint 20,5 milliards de dollars en 1987,
soit 17,1 de plus qu 'en 1986. Mais en termes reels (en prix de 1986), la
croissance n'est que de 2,3 %; par rapport a 1985, on enregistre meme une baisse
de 2,2 %. Lorsqu i on examine la structure des flux de ressources , on decouvre
que les credits all exportation sont t ombes a un niveau negligeable, corrtre
1,9 milliard en 1980, et que les flux pr i ves sont en 1987 inferieurs au niveau
de 1980. Clest principalement l'aide publique au deveIoppemerrt qui a pr-ogr-es se
au cours es annees , pour r epresent.ez- 88,6 % des flux totaux en 1987 contre
69 % en 1980. Cette evolution, meme si elle signifie que les ressources sont
obtenues ~r l'Afrique sub-saharienne a des conditions plus genereuses, implique
que les r.e s source s destinees a l'investissement sont moins importantes que
par le passe. etant donne qu I une grande partie des flux publics n ' est pas
directement ut i.Lisee pour l 'investissement, alors que c I est Le contraire pour
les flux prives.



E/ECA/CM.1S/5
Page 22

VI. LA SITUATION DE LA DETTE

51. La situation de La dette exterieure de l' ."\ f r i gue s' est aggravee en 1980
et l'on s'att~nc1 a ce qu'elle dcvi.enne encore plus critique en 1989 et au­
dela. L' encours total de la dette exterieure s I est fortement accru depuis 1980
pour atteindre environ 230 milliards de dollars en 1988. Ce r:hiffre equivaut
a In ~l % du PIB total de La region at represente environ 314,2 % des exportations
de biens et de services. En fait, pour certains pays comma la Gambie r Is Guinee­
Bissau, Ie liO zambique , la Somalia e t, Ie soudan, Lo xa t i o iMpasse actuellement
1 000 %. Durant Le s tl'oi s annee s comprises entre J985 at 1988 Le stock de la
dette s'est aCCr1~ u'envircn 55,6 milliards de dollars, Bait l'equivalent des
rscettes Cl'exportation d'une annee enti~re.

52. En depit des reect:elonn~ments repetes et des c1ifficultes croissantes pou
obtenir de nouveaux prets, Ie volume CR la dette a augm~nte d'environ 10 milliards
de dollars pour la seule annee 1928. Cet accroissement reflite essentiellement
les effets d ' appreciation aasoc i es a La baisse conttnua de la valeur exterieure
du dollar des Etats-Unis, l ' rccumukat.Lon des arriere.- et lao capitalisation des
taux d I interet 6tant donne que Les nouveaux prets fiE' se sont accrus que de f acon
marginale. L'augmentation continue du volume de Ia dette at du rat io de Ia dettc
soul.Lone Le poids exces s Lf impose aux economies africaines et leur vulnerabilite
face a l'evolution exterieure ~efavorable. Une comprehension correcte de la
cr i se de 1a de·tte africaine necessite done La prise em compte de 1 'evolution
defavorable concomitants des prix des produits de base et des flux de ressources
ainsi ~ue des efforts d'ajustement en cours.
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Tab1ec:u X

Pays africain~ en deve10ppement : Dette sxterieure et service de 13 dette
1985 - 1980

-----------_._-------~------------------
'.9['5 198G 1987

Hilliards de dollars

.._-----~----------------OECD. FinallcinQ' and j:xtcrnal Debt of Developinq Countries, · 1986
.Survey (Paris.; .!2!!.?l.:
OECD , .~!l~:: DEbt S.~:atistics (Paris, 198.0>;
I Lr', Ho r ! $! Economic Outlook (October, 1988),
T-Jorld Ban!\: ndrld Debt '\'abl~ 19":8-1909 Edition;
~\fr i. cd.n Economir-: Def~.c~j> Issues; and ECl\ S'1cretariat

Dette

dont

A~riqu(! du Hord
Afrigue subsahar.ienne

Servic~ de la nette

dont

Afrique du lJord
~fri que subsaharienne

Poi~s de 1a dettp.

Dette/PIB
Dc~t~/exportations

Service de la d~tte/

expor tations

dont

du I·lord
oubsaharienne

Sour·:=es

171,4

·70 , 9
95,5

24,3

12,3
12,0

52,6
205,2

28,6

29,9
27,3

190,0

91,9
98,1

26,4

J.2,7
13,7

62,2
289, 6

49,7
36,2

220,3

100,5
1l9,8

25,1

12,0
14,1

71,0
308,5

36,3

39,2
34,6

230,0

104,2
125,8

1.2,4
16,9

81,1
314,2

40,0

40,1
40,0

* Es t ma t i ons preliminaires
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53. Le fardeau (',Po La dett .~:. en tarmes d'ohligatiom; prevues ou d'obligations
effectives au titre du scrvf.cc de 1<1 detta . s'est egqlement accru. De nombreux
pays souffrent pr<Ssentemml'c c~ e 10. double pression do La hausse des obligations
au t,itre du service 1E la odette et e.e l'effondrement· des pri,x des expor-ce t Lons ,
On estime que les versenents pr~vus au titre de la dette sont pe s ses de 26.1
rnilliarCs de dollars en 1987 a 29,3 milliards de dollars en 1983, soit environ
l'equivalent de 40 % des reccttes n'exportation d~ 1" region. L'augmentation
des obligations du service de la dette 2 cofncide aVE C l' erosion de ' 10. capacite
de la region A assurer Ie paLemerrt du service de so. dette du ft.it de 10. baisse
des prix et de 10. dem.",n~~c de cc s exportations et de 10. c'Mterioration des termes
de l'echange. Les recents ~e8~h~lonnements et 10. tendanc~ d'un nombre croissant
Cle pays d 'accumuler cos arrieres a, cependant, maintenu Ie ratio reel au service
de la dette bien au- ::lessous d"}s niveaux prevus , Cet ecart entre les obligations
et la capaci te reell€, d I assurer Ie service de La dette qui s ' est reflete dans
l' augmentation du volume c ·?s arrieres e s t en train de faire peser de nouvelles
pressions sur les efforts d e redressement. Len arrieres dus aux institutions
multilo.teral :_$p a savod r Le Fur et la Danque mondd a Le et aux banquen ccmmercd a Les
bloquent de nouveaux engagements et, en fin de compte, les decaissements a partir
de ces sources at constituent de cc fait des obstacles importants pour les pays
africainu.

54. Un cer'::ain nombro de mesures ec d ' ini tiatives ont ete prises ou proposees
recenrnent en vue cl'alleger Le fardeau de La dette. Tout en allegeant
temporairement Le poids de la dette, ces mesuzes n' ont f ai t que dif f erer les
paiements et ont entraine 1a capitalisation des taux d'interet aux prix du marche,
ce qui se traduira finalement par un nouv~1 accroissement du stock de 1a dei:te.

55. Les plus recentes initiatives sur la dette aussi bien (ie la part des
creancders que des pays debiteur~ refletent la preoccupation crodssan '.o l! propos
de l'impact prejudici3ble de la cris8 act.uelle de 1 -, det(:e. A cet egard, Le
~ommunique du sommet d~ Toronto de juin 199b des principaux pays industrialises,
a constitu§ un ev4nernent en ce sens <,u'i1 a reconnu 10. nature ge~erale du probl~me

cc. 1~ dette des pays oauvres , en pa r cLcu'l Ler en AfriCJue, qu ' il a encourage une
souplesse accrue en matierc: ,j 1a c cor ( s d~ ' reechelonnement de la dette et qu'il
a preconise A cet E:·ffet un plus gr,md appuf a des conditions 1i;..>erales. Cela
a conduit a I' adoption d ' un e variete d 'options ,;,our Le reechelonnement de 1a
dette par l'intermecaaire du Club de Pari::; comportnnt I' annulation jusqu' ~ un
tiers. du service de la dette durant une periode de consolidation et la

. r~s!-ructuration du reste au taux du marche sur une . longue periode: 10. reduction
des taux dCinteret~ et des delais de rerr.boursement pius lonqs. Les pays africains
onz , d(' leur part, continue a Lns i s ce r sur l'adoption d'une approche regionale
a la quesnLon de La dette grace a la tenue d I une Conferc."',c~ internationale sur
la dette africaine etant <'anne que ieurs problemes sont Le s memes. Le probl~me
est que l'approche au cas par cas prcferee par Ies crei'1nciers n'a pas jusc.Iu'a
present tenu coupt.e de cette identite de circonstances et de problemes et a
davantage reduit la marge de manoeuvr~ et 1a capacite des pays africains a s'en
sortir en liant l'allegement de la e.~tt~ a l'ajoption de programmes o'ajustement
or i.hodoxes ,
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VII. SITUATION SOCIALE

56. Les insuffisances des politiques de deve10ppement passees en Afrique
caracterisees par le.s injustices sociales ~t 1a pression de la recession, 1a
dette et 1a secheresse ont abouti pendant la deuxderae moi tie des annees 80 a
une situation . ~ocia~e extremement diffl,dle. Cela s'est traduit par une forte
baisse de s conditions .de vie, des revenus, des niveaux de l'ern91oi" 'de s normes
en matiere de sante, d'alimentation et 'd'enscignc;,:rnent. En 1987-1980, ' i a :'pa uv r e t e
s ' est qeneralisee aus,si bien dans les zones urbaines que rurales de fa "~egion,
~ffectant entre 50 et 75 ~ de la population. Dans de nombreux cas, ces conditions
sociales defavorab1es ont ate aggravees par les programmes de stabilisation
et d' ajustement structurel adopt.es par les pays africains pour restaurer 1a
balance financiere et l'equilibre macro·economique.

57. Comme deja note, l'economie africaine a enregistre d~ ~ediocres resultats.
a savoir 0,7 % en 1907 et l' estimation provisoire de 2,3., .% de croissance du
PIB en 1980 indique a peine un bien-etre minimal pour 1a majorite de la population
qui continue de croitre a une moyenne annuelle de 3 ~. L'inflation qui est passee
d'un taux '=!stimatif de 15,7 % en 1987 a 21,3 % en 1988, a place les biens de
consommation et les services importes hors de portee de 1a majorite des
pop~lations. La frequence de 1a secheresse, des inondations et des guerres civiles
dans ,des . pays tela que l' Ethiopie, Ie Soudan, Le r1o~ambique et I' Angola a cree
des situations alimentaires precaires et entraine des millions d<i. r~fugies et
de perso nes deplacees. , II en est resulte que I'aide alimentaire est restee
une necessite pour prevenir 1a famine et attenuer 1a mi$~re humaine.

58. Un a s pe c t tres inquietant de la situation socia1e critique a ete l'incapacite
de nombreux menaqes et de particuliers a satisfaire leurs besoins aliment-aires
essentiels. Cela etait principalement dO a la forte baisse des r~venus. Le revenu
par habitant de 1a region a baiss€ a un taux annuel moyen de 3,4 % antre 1900
at 1986, mais les salaires reels ODt meme chute beaucoup plus fortement a une
moyenne de 19 % dans la meme periode. Pour ceux qui gagnent de faibl~s salaires,
il n'y avait aucune relation significative entre Ie salaire minimum et leurs
besoins en aliments et sorvices essentiels. Par exemple, en Zambie en 1985,
Le budget mensuel de subsistance minimum (seui1 de pauvzet.e ) pour une famille
de 5 personnes etait d'environ 300 kwacha soit presque deux fois 1e salaire
moyen. Au milieu de 1988, Ie salaire minimum au Ghana qui etait de 116 ' ,~edi s

ne pouvait rnEime pas acheter une igname. un feculent de base local. Les coOts
sociaux des reformes economiques au Uozambique comprenaient d ' importan'i.:es harisses
de prix au milieu de 1988 de sorte qu'une famille urbaine moyenne devait depenser
4 900 meticais supplementaires pour satisfaire ses besoinsessentiels tandis
que Ie salaire minimum n'etait que de 6 750 meticais. Dans ces conditions, 1a
plupart des classes des travai11eurs salaries etaient obligees de mener des
activites secondaires dans Ie secteur non structure pour completer l~urs revenus.
Ce1a a acczu l'inefficacite du travailleur et aggravC§ ' la corruption dans les
services publics de nombreux pays.

59. Non seulernent 1a quali te de l' emploi at des services s ' e.st deterioree mais
le nombre d'emplois productifs a egalement baisse dans les annees 80. Alors
qu' on avait estime que 1a main-d' oeuvre totale s 'etait accrue de 2 t par an
dans les annees 70, elle a baisse d'environ 16 % entre 1980 et 1987. La crise
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economique et Itajustement structurel ont non scu1ement entraine une baisse
de Itinvestissement en faveur du developpement et, par consequent, des
possibili tes d templo!, mais lIs ont egalement entraine un gel des recrutements
et des licenciements massifs de travCii11eurs. Ainsi, l' Afrique a perdu environ
1,5 million de nouveaux emploi s permanents par an entre ' 1985 et 1987 et a du
faire face a 3 millions de travail leurs en surnombre. II faut admettre que , les
reduc'c!ons d' effectifs dans de nombreux pays etaient necessaires pour resoudre
un probleme ancien concernant des services publics remplis d'employes inefficaces.
Cependant, ce problema ne peut ~tre effectivement resole que grace a des mesures
soigneusement planifiees de licenciements et de reabsorption. Autrement, 1es
consequences sociales pourraient etre desastreuses. Par exemple, la plupart
des 'empl oye s "excedentaires" licencies des services gouvernementaux apparti.ennent
aux echelons inferieurs et ils etaient les moins qualifies pour trouver ~'autres

emplois. En consequence, par dizilines de milliers, ils sont venus ' grossir les
rangs des chomeurs declares ou deguises. Avec une main-d'oeuvre en Afrique
subsaharienne augmentant a: un taux de 2,7 % par an, 22 millions de personnes
(40 % de 1a main-d' oeuvre) etaient sans- emploi en 1985 tandis que les sous­
employes etaient estimes A 95 millions de personnes.

60. ' Les donnees disponibles revelent 1a situation alarmante du chomage des
jeunes. Bien que la population dont 1 'age est compris entre 15 et 24 ans ne
ccnstitue ' que 30 % de la population totale, elle representait 65 ~ 75 % des
sans amplo! en 1987. Un nombre croissant de femmes font ega1ement face au ch8mage
dans Ie secteur structure. Les etudes BIT/JASPA nontrent que les femmes dans
ce secteur ont au moins deux foisp1us de chance d'etre licenciees que les hommes.
Si elles se confirment, ces tendances peuvent avoir de graves consequences
soc:\.,:lles pour Ie bien-etre des enfants et des menages. Le chomage des d!p18mes
conatitue un autre aspect de la situation actuelle du chomage et reflete presque
trois decennies de desequilibre entre 1a production des systemes d 'enseignement
et,la demande de main-d'oeuvre en ,1\frique. En 1987, il Y avait quelque 4 a 5
millions de diplomes sans travail dans la region. Paradoxalement, plusieurs
pays connaissant un important chomage de diplomes employaient une main-d'oeuvre
expatriee nombreuse et cofrceuse dans maints secteurs de leur economie. En 1988.
on estimait que ' que1que 80 000 agents expatries de l'assistance technique
travaillaient 'da ns les secteurs public et parn-public de 40 pays d'Afrique
subsaharienne pour un coot d ' at' moins 4 milliards de dollars. Ces tendances
contradictoires refletent clairement une planification, une mise en valeur et
une utilisation defectueuses des ressources humaines ainsi que les
conditionnalites et les interats de ceux qui fournissent I 'assistance, en
particulier au titre de I' a justement structurel. Les ef fets sur Le moral et
la motivation dee Africains qualifies et experimentes ont ete desastreux et
ont favorise I' exode des compet.ences qui a peut-~tre atteint Le chiffre de 30
000 dans la seule periode 1984-1987.

61. Les crises sociales ont ete serieuses dans les domaines de 1a sante, de
1 'alimentation, du logement et de l'education au milieu des annees 80. Les
tensions nees de l'inega1e repartition des servi ces sociaux ont ete aggravees
par des reductions budgetaires massives et disproportionnees dans Le secteur
social. Pour l' ensemble de la region, la part. des depenses pubLLques consacree
a 1a sante et a I'education est tombee de 25.2 ' % en 1986 a 23,1 ~ en 1987. On

,
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s'attendait a ce qu'elle baisse davantage en 1988, a 19 %. A Hadagascar, au
Senegal et en Somalie, les depenses sociales par habitant ont respectivement
baisse de 44, 48 et 62 % entre 1980 et 1986. Les n§ductions des depenses
concernaient principalement les couts non saf.az-Laux et affectaient les produits
pharmaceutiques importes, Ie materiel. les livres, les fournitures et Ie
transport. Cela signifiait que les agents de La sante et .de 1 'enseignement qui
etaient rastes a leurs postes~ nlavaient guere de moyens suffisants pour
s' acquitter de leurs fOi1ctions. lIs etaient davantage demoralises par la forte
reduction tie leur pouvoir d I a.:::hat en raison des effets nefastes de l' inflation
et de la ausse des prix des produits de conscmmaLicn suz leurs salai~es <-leja
faibles.

62. Penda t ce . temps, Las cond i tions dans 1es domaines de la sante r de
l'education et autres de la rnajol-ite de la population, en particulier les pauvres,
se sont d 'terio~ees. cel a s 'est reflete par exemple dans l'esperance de vie
moyenne qui n'a ete que de 51 ans en 1900 et dari15 les taux de mortali~e infantile
de plus de 100 pour 1 000 neLs sance s d'enfants vivants enregistres dans 3 des
5 sous reg on s , a savodr l' Ai rique de l' Ouest, 1 :Afrique du Centre et l' Afrique
de l'Est. La malnutrition, Ie fnible poids a la naissance et les maladies
evitables pnt ravage de nombzeux pays. En 19t1S, des epidemies de cholera, de
fievre jaune, de malarIa et de meningite ont frappe 32 pays africains dont
l'Ethiopie, Le Hali, la f.1auritanic, Le Nigeria, Le Soudan, 1a Republique-Unie
de Tanzanie, I IOuganda et Le ZaIre. La nouvelle menace a la sante et ~ 1a vie
socio-economique, qu'est Ie Sida, aurnit egalernent frappe pres de 8 000 personnes
dans 36 pays en 1987. Les mauvaises conditions de logement, d'approvisionnement
en eau et d'hygiene aussi bien uan3 les zones urbaines que rurales ont egalement
provoque des problemas sociaux ~t san~.taires. EIles ont renforce les tendances
de l'e~ode rural et de llurbanisation rapide, ce qui se.traduit par un terrible
surpeupleJ\lent urbain et une croissance mas sfve des taudis dans Ie centre . des
zones urbafnes . et dans les zones pezLurbaLnea , Les conditions sociales
epouvantables ont provoque des Cesordres sociaux croissants dont la criminalite,
Ie trafic et l'abus de drogues et diverses fonnes de violence sociale.

63. A bien des egards, les conditions soC'!iales ci-dessus refletent une erosion
des gains a nt e r i e ur s . Cette tendance est apparue tres clairement dans Ie domaine
de l' enseignement. En 1984, 40 ~ des enfants d 1 age scolaire ne frequentaient
pas l'ecole et les t aux de dechet scolaire et de redoublements de classe ont
augmente. Le taux de croissance annuelle de scola~isation etait de 3,9 % pendant
1a periode 1980-1937 contr~ 8,1 % en 1970-1980. Dien que 40 % des r~Ys airicains
aient realise des taux d'a1phabetisation compris entre 52 et 04 \; en 1986,
certains d s PHA les plus pauvres dont Le Eenin, La Burldna Faso, 1a Gambie,
Le Hali, 1 Somalie at Le Tchad avaient des taux compris entre 6 et 16 lA. Les
effets de l a stagnation dans l'enseignement et de 1a regression dans la formation
du capital humain ont frappe plus durement, les couches les plus pauvres de la
societe A cause des inegalites inhere~tes et de l' eli tisme des systemes
d'enseignement.

64. Si les reformes econorniques et I'ajustement ont ete acceptes par la plupart
des gouvernements comme prealable a un developpement auto-entretenu, 1a plupart
de ces derniers ont pris des initiatives et des actions concretes, soit pour
a ttenuer leur impact sooial, soi t pour proteger les ressources hurnaines durant
ces processus. En Algerie, Ie plan de developpernent national 1935-1989 a releve
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la part des investissements dans Ie secteur social a 32 % de l' ensemble des
depenses, venant juste apres l'industrie qui recueille 38 % du total. Des reformes
importantes et des reductions de depenses ont ete realisees en 1987-1988 dans
taus les ministeres a 1 'exception de c2lui de la sante et les salaires des
travail leurs les moins bien payes ont ete augmentes. En Tunisie,la nouvelle
politique de liberalisation et 1es autres reformes economiques du gouvernement
prevoient la creation de nouveaux emplois et d'autres mesures pour proteger
Ie revenu des pauvres. Au Ghana, Ie Programme d'action pour minirniser les couts
sociaux de llajusternent adoptie en 1987 essaie de venir a bout des consequences
sociales dramatiques du programme d' ajustement structurel par ailleurs reussi.
Co Programme incorpore la formation at Le placement en matiere d ' emploi pour
certains des 45 000 travail leurs du service pUblic 1icencies ainsi que des
dispositions sanitaires pour les ecoliers et des projets generateurs de revenus
pour les femmes et les cornmunautes desavantagees. La Nigeria a etabli un nouveau
conaeil pour l'emploi qui siest occupe de quelque 100 000 jeunes ayant quit.te
l'ecole en 1987-1980. En Cote d' Ivoire, un nouveau cadre pour Ie developpement
a mi s l' accent, entre autres, sur Le deveLoppement; du secteur non structure,
l'ame~ioration de l'education et de 1a fon~ation.

65. Les initiatives ci-dessus et d'autres montrent que les defig sociaux actuels
necessitent une approche fondamentalernent differente et des mesures concernant
la planification du deveLoppement; en Afrique. La realisation d' un developpement
soutenu depend essentiellement de 1a sante, de I 'alimentation, de l'enseignement
et de l'emploi productif pour la majorite de la population composee actuellement
des pauvres, des mal nourris et des anaLphabe t e s , En consequence, i1 faudrait
exp1icitement tenir compte des questions d'equite, de justice at de participation
dans 1a planification du deve1oppement. L'engagement effectif des ministeres
et des depaz'cement.s socdaux ainsi que 'de s organisations benevo1es locales de
developpement dans 1a formulation des reformes economiques et des politiques
d'ajusternent est d'une importance capitale. Jusqu'ici, les programmes d'ajustement
structurel preconises pal:" Le FIU et 1a Banque mond.iale ont eta concus et geres
comme des activites de specialistes des ministeres des finances et de 1a
p1anification economique avec 1a participation d' importantes equipes d I experts
etrangers. Cela a bien pu contribuer a l'approche econornique etroite des
programmes et au fait qu'ils negligent les preoccupations sociales. Dans l'avenir.
les efforts devront corriger ce desequilibre en matiere de conception et de
planification.
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.66 . Les perspectives economiques de la region en 1989 dependront evidernment
aussi bien de facteurs externes qU'internes. Ie plus important dtentre eux etant
1e clima~. S'agissant des facteurs exterieurs il y a tout dtabord les conditions
economiques dans les ' pays industria~ises qui sont; les principaux partenaires
commerciaux de la region i(;t sa pri,ncipale source de financement. La plupart
des previsions indiquent que is. croissance se ralentira an 1989 dans les
principaux pays de. I' OCDE apres 1a ,f.orte expansion de 1907. Si tel deva i t etre
Le cas, ilL y aurait meme un niveau" 'pl~s faib1e de 1a demande dans I' economie

. mondiale at Ie commerce en p!tirait. , II faut certies , du temps pour que de tels
effets se manifestent pleinement et - i l convient de noter que ,name I' expansion
de 1987 dans les pays industrialises n tapa G ete tres stimulante pour les pays
en developpement en general et les economie~ africaines en pa~ticulier..

67. II Y a cependant; , dans lleconomie mondiale d'aut~es facteurs d'impvrtance
capitale pour 1 tAfrique. La niveau probable du prix au petrole est l' un de ces
facteurs. Sur la base des tenc1ances recentes, il semble, que l'QPEP ait reussi
a stabiliser V~ pzLx du petrole au-dessas de 16 dollars Le baril at il apparait
que les p,rix moyens du petrole pourraient se situer autour de 17 dollars Ie
bari1 en 1939. Pour les autre~ produits de base les perspectives sont mitigees.
Un ralentissement des economies des pays de 1 lOCDE pourrait inverser 1a tendance
obsarvee en 1988 pour les prix des metuux. Pour Lo s bod s sons , i1 est probable
que la situation s I aggrave e-::ant donne que la demande est deja deprimee at les
marches sont caracterises par d I importants desequilibres . .entre l ' offre et la
demande. Le cacao devrr.dt ragagner Le terrain perdu en 1988. Pour Les cours

. du cafe, l eschangements observes dans les deux premiers mois de 1985 traduiscnt
un marche sans entrain. Ai-nsi pour ce s produi t s les perspectives ne sont pas
favorables .

68. Las a ux · d' int~ret_ sont nctuel1ement sous pression du fait que Ie . J1rcbl~me
du defici t. budgetaire des Etats-Unis n ' e pas encore ete resQlu. :?our,f'inancer
ce defici t .• la Tresorie des Etuts-Unis doit maintenir Les i:au~~ d'interct a un
niveau r emunerateur. Celn s::'gnifie qu 'etant donne . que les pressions
inflationnistes s I accroissent,les t.aux d ' in'i:eret doivent egalement etre releves
afin de controler la demande. ces tendances pourre rent, provoquer une r ,ecession
dans ·les pays industrialises du fait de leur effe~ sur l'investissement et elIas
frapperaient immediatem~nt Les pays africains a cause .d e leur impact sur Le
service ~la dette qui s'e1eve actuel~eme~t A plus de 20 milliards de dollars,
avec lese vice de La dette prevu, en fait . plus cneve.

r .

" 69.S 'ajoutant aux . probl~mes ~~ la dette, i1 y a La q ue s t Lon dE.~ apports de
ressourt::es. Selon Les donnees disponibles, Le s apports 'de zeasource s aux pays
africains on t ete au nu eux en stagnation en valeur reelle et ' ont -'pe ut - etre
Heme baisse.. Les flux ". I investissements prives. st. les p:cets bancaires ont ete
reduits au . minimum et Les apport s pUblics, .en ~par tipulieF l ' APo,sont" maintenant
preeminents et sorrc de plus en plus lies a 4.-:"-S condd t LonnaLi tes': eta 'des reformes

: poli tiques specifiques plus rigoureuses. cependant , un developpement ' accru en
Afrique necessitera un financement plus ,i mpo r t an t des Lnves t.Ls semerrt.s de la
part aes ays industri.alises et pour ce faire, une reduction du service de 1a
dette a un niveau acceptable est imperative.
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70. Sur Ie plan interieur, si les conditions meteoro1ogiques dcmeurent
favorablos en 1989, Ie sectcur agricole dcvra continuer a enregistrer des
progres et ameI iorer scs resul ta t s de 1988. Il est logique do supposer que
les poli tiques actuelles continueront d' ctre appl Lquees et que de nouveaux
progres scrcne accomplis dans Le relevement du secteur industriel, grace a
l'amelioration de 1a gcstion et de 1a situation en matiere de pri~ et de taxes.
Tout indique egalemcnt que 1es invest Ls semen t s pour rorrt s' ame1iorer em 1989,
memc si co n I est. que legtlrement, et qu r en tout etat de cause la repariti tion
des investissements at l'utilisation des ressources en genera! produiront
de mailleurs resultats que dans Ie passe recent.

72. Dans l'e1aboration des previsions pour. 1989, les hypotheses suivantes
ont ete faites :

a) De bonnes conditions climatiques prevaudront cn 1989:

b) LOs investissements productifs augmenteront quelQue pcu:

cJ Les politiques actuellement appliquees dans .1e E pays africains seront
rcnforcees:

d) Les initiatives actuelles concernant la dette entrainoront una
reduction du fardeau ce cetto darnicre:

c) Les prix C'u pe t r o Lc so raffcrmiront et so stabiliseront en moyenne
autour de 17 dollars Ie baril;

f) Les pays industrialises, en particulier ceux de l'OCDE, ne connaitront
pas de recession.

73. Bur la base ces considerations et ces hypotheses susmentionnees et compte
tenu de I' evolution recent.e de la situation econom.i.que en .i".friqua, i 1 est
prevu que la production augmentcra d 'environ 2.9 % en 1989, soit d'une
proportion a peine inferieure au taux de croissance c'lEimographique (tablea
III) . Cette augmentation cMcoulera principalement de la croissance du secteur
agricola at du sect our rnanufacturier, etant conne qu ' il cst escompteque les
industries extractives marquaront 1e pas. II cst prevu que l'agricultura
progrcssera vigoureusement c'enyiron 4,1 % et Ie secteur manufacturicr de
7,2 %. La demande interieure ' d o i t se redresser d'environ 3,3 % et les
investissements enregistreront un taux de croissance s' etablissant a I, 5 %.
Les exportations de biens ct servi cos se ressentiront de la restrict.ion de
la p r oduct Lon petroliere , confo rmemen t aux quot.as imposes par I' OPEP, et no
s' accroitront que d' environ 0,8 %. Toutefois , les importations augmenteront
d'environ 1,9 %.

74. Sur Ie plan sous-regiona1 , en Afrique du Nord , l'augmcntation de la
production atteindra probablement 3.4 %, soitun taux d'un. point ee pourcentage
superieur a ce1ui de 1988, tandis qu "on Afrique subaebarLenne , . l' augmentation
est p ro joceo a .2 ,7 %. A l'exc1usion du Nigeria. les pays au sud du Sahara
pourront realiser un taux d'accroissement de 2,9 % de la production.
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75. Cas pr ev i s i on s sont sens nul doute optimistes compte tenu Cle la tri ate
performance des 10 dernicres annees. Las conditions economiques dans certains
pays indiquent en effet, qu'il faut s'attendre ~ das difficultes considerables
at que, au lieu d'ctre prometteuses, les perspectives de croissance pourront
ctre sombrcs . Dans Lc cas du Nigeria par exemple, il existe de fortes
appxebons i ons quant a la possibili te pour Le pays de realiser les objectifs
enonces dans Le budget pour 1989. J~prcs 1 'adoption de son nouveau systcme
de taux de change, qui a vu la fusion des deux marches de change, Lo naira
a scnsiblemant racule at certaines previ sions font etat c1' un taux de 8 ou
9 N pour un dollar en 1989. Une telle parite accroitrait les recettes publiques
dtune proportion atteignant 60 %, mais relcverait egalemant consLde r'abLement;
les paicmants au titre des intercts, paiements qui, du montant de 8,8 milliards
de N prevu dans Ie budget, pourraient tripler et passer ~ quelque 25 milliards
de N. Cotta evolution pourrait compromettre tout Le scenario etabli par Le
gouvernement. qui pourrait faire face a de fortes pressions populaires resultant
des incidences sociales du programma d' ajustement. Dc marne. pour un pays
comme 1a Cot e d'Ivoire, les perspectives en 1989 demeurent sombres , Ie marche
du cacao n e donnant aucun signe de reprise et Lc service de la dett.e pouvant
atteindre 1,7 milliard de dollars et absorber une bonne partie des ressources
consacrees aux investissements. La croissance de l'economie est projetee
a 2 % en 1989, mais ce1a resultera essentiellcment des resultats du secteur
agricola. En Af rique australe , l' economie du Zimbabwe aurai t progresse de
prbs de % en 1988. Un tel taux de croissance est improbable an 1989, car
i1 cst su au moins que l'agriculturo ne reeditera pas sa performance de 1980.
Par ailleurs, l'industrie subit gravement les effets nefastes de 1a compression
des importations et , a moins d'accroltre les res sources affectees aux
importations, Ie taux de croissance du PIB pourrait tomber a 2 % contre Le
taux prevu de 3 ,5 %.

76. De ce fait, si les conditions defavorab~es devaient persister en 19P9,
co qui pourrai t so concz-er Lsor sous la forme d' uno combinaison de mauvaises
condi tions climatiques, par exemple, dans Le Sahel et en Afrique australe ,
et d 'une recession ou d' un marasme dans les pays industrialises ce qui
signifierait 1 'effondrement des cours des produits de base, la hausse des
taux d'interet et Ie rencherissement des importations - la croissance economique
serait etouffee par les effets combines de 1a diminution de 1a production
agricola, de la baisse des exportations et de 1 'alourdissement au fardeau
de la datto autant de facteurs qui semblant comprimer Le s importations,
re~uire les investissements et limiter Lo revenu. Lo taux de croissance de
la production pourrait, dans ces conditions, chuter brutalement et meme devenir
negatif. Una telle perspective prouve claircment combien il est urgent de
s I attaquer aux obstacles au deve.l.oppemcnt; de la region, comma par exempLc
au fardeau du service de la dette . cr , sur cc plan, l'intensification de la
cooperation entre los pays donateurs et les pays cxeancaer s a la recherche
de solutions permanentes au pr'obLeme de la datte, au lieu de 1a reconduction
actuelle de la dette par de multiples reechelonnements, s'impose.



•
l'ANNEXES

TABLEAUX STATISTIQUES



Tableau 1: Indicateurs principaux

. ' .... , _.- .. .... . .
Taux annuel

moyen de
croissance

de l'indice
Popula- PIB par ha- a 1a crois-
tion (en bitant sance de l'indice

mi11iers; (en dollars; des prix a la
Sous-region/Pays mi-1987) 1987 conaommatLcn

1983-1987 1987-88

AFRIQUE DU NORD 132 000 1 125

gerie 23 744 2 798 9,1• gypte 50 740 533 17,6 16,2
Jamahiriya araba Libyenne 4 029 6 271
Maroc 23 054 610 7,8
Soudan 22 963 317 30,2 51,3
Tunisie 7 470 1 120 7,3

AFRIQUE DE L'OUEST 179 918 506

Be!1in 4 254 378
Burkina Paso 7 474 153 1,4
Cap Vert 353 262 7,9
Cote d'Ivoire 10 871 712 9,8 6,2
Gar:tbie 777 245 30,2 10,9
Ghana 13 468 377 28,6 26,5
Guine.1;l 6 379 334
Guinee Bissau 893 178
Liberia 2 326 430 2,3 8 ,5
ali 8 524 144 0,4
uritanie 1 856 455 1,0

Niger 6 899 270 -0,8 0,0
Nigeria 101 952 625 14,9.
Sene<Jal 6 926 370 6,6 -2,1
Sierra Leone 3 797 238 89,4
Togo 3 169 250 -0,3

AFRIQUE CENTRALE 66 834 385

Burundi 4 910 231 6,6 4 ,2

Cameroun 10 743 870 3,7
Republique centrafricaine 2 818 272 1 ,9 -3,9

Tchad 5 30B 142 1,7 14,2

Congo 2 086 1 032 5,6
Guinee equatoriale 429 200 ...
Gabon 1 381 3 128 4,7 -4 ,8

Rwanda 6 552 290 2,7 2,7

Sao 'fome & Principe 114 315

Zaire 32 493 161 51,5 52,3



Tableau 1: Indicat~urs principaux (Suite)

Taux annuel
moyen de

croissance
de l'indice

Popula- PIB par ha- a 1a crois-
tion {en bitant sance de l'indice
milliers~ (en dollars; des prix a la

Sous-region/Pays mi-1987) 1987 consomrnation

1983-1987 1987-88

AFRIQUE DE L'EST ET AUSTRALE 178 200 279

Angola 9 163 644
Botswana 1 167 845 9 11 6 18

Comoras 439 390
Djibouti Y 383 952 8,1
Ethiopia 45 846 117 3,9 4,1
Kanya 21 977 351 9,1 7,7
Lesotho 1 583 226 1'.:·,4 7 15

Madagascar 10 568 255 12,6 24,8
Malawi 7 495 160 17,7 26,9
Maurice 1 057 1 280 4,2 9,5
Mozambique 14 548 210
Seychelles 67 2 635 1,7 2.4
Somalie 6 235 242 46 14 45,5
S\~aziland 798 691 14,3 9,8
Tanzanie, Repbulique unie de 24 181 240 31,9
Ouganda 16 793 242 234,2 261 11

Zambie 7 185 320 35,9
Zimbabwe 8 715 696 12,9 4,5

TOTAL AFRIQUE 556 952 565 ...
..

.!I Le taux de croissance de l'indice des prix porte sur les annees 1984-1987.



. Tableau 2: Indicateurs agricoles

-----_--::..;;..-+----=-_-:...-..;..------=;........-------_.......:::..-_,.;:;;............._-----------_. -

Sous-region/pays

AFR~QUE DU NORD

Terres
arables
(ha par

hbt) 1987

0,278

Valeur ajoutee
dans Ie sec­
teur agrico­

Ie (en millions
de dollars de

1980) 1987

17462

Indice moyen
de la produc­
tion a1imen­

taire
(1979/81-100)

1983.;.1987

Production
de cerea1es,

tubercu1es
et bananes
plantains

(en kg equi­
valent

cerea1es par
habt) 1987

174

Irnporta-.
tions

cerali?;lres
(en kg

par habt)
1987

42

Algerie
E t e
8 niriya arabe Libyenne

. Maroc
Soudan
Tunisie

AFRIQUE DE L'OUE$T

Benin
Burkina Faso
Cap Vert
Cote d'Ivoire
Gambie
Ghana
Guinee
Guinee Bissau
Liberia
Mali
Mauritanie
N r
Nl: ria
Senegal
~ierra Leone
Togo

• AFRIQUE CENTRALE

Burundi
Cameroun
Republique centrafricaine
Tchad
Congo
Guinee equatoria1e
Gabon
Rwanda
Sao Tome & Princi~

Zaire

0,314
0,048
0,477
0,.358
0,573
0,475

0,313

0,347
0,369
0,107
0,284
0,221
0,088
0,247
0 ,338
0,058
0,256
0,110
0,515
0,300
0,795
0,446
0.,455

0,315

0,241
0,581
0,707
0,623
0,331
0,316
0,219
0,118
0,009
0,196

3421
6100

919
.290 1
2400
1722

37615

426
621
'3 6

3953
116

8474
677

89
135
942
182
892

19726
671
379
296

6586

663
2314
- 391
352
142

17
238
535

7
1926

99,11
106,66
124,15
103,08

92,09
106,72

107,86
109,21

98,27
102,09
113,37
103,14

93,39
125,59
97,02

100,67
87,16
85,53

101,48
103,07
99,50
87,98

98,45
95,61

- - 9 0 , 17
99,73
92,84

98,76
88,69
72.a9
99,47

88
184

73
188

70
259

122

94
219

59
99

202
68
98

241
120
174

58
212
117
152
136
116

54

95
84
46

116
5

8
49

9
36

. 1

161
184
354

98
31

157

19

18
22

154
62
90
17
32
36
50
10

111
12

7
62
40
27

15

3,

27
13
13
47

18
41

2
61
13



Tableau 2: Indicateurs aqricoles (Suite)

Production
de cereales,

tubercu1es
Valeur ajoutee Indica moyen et bananes Importa-

dans Ie see- de 1a produc- plantains tiona
Terres teur agrico- tion aiimen- (en kg oqui- cerali~res

arables Ie (en n.i11ions taire valent (en kg
(ha par de dollars de (1979/81-100) cerea1es par par haht)

Sous-region/pays hbt) 1987 1980) 1987 1983-1987 habt) 1987 1987

AFRIQUE DE LtEST ET AUSTRALE 0:273 13837 120 17

Angola 0,339 1519 90,26 41 31
Botswana 1,252 102 77 .04 18 8
Comoras 0,184 70 99,95 52 2-
Djibouti 0,017 1 4 106
Ethiopia 0,304 1774 88,54 114 13
Kenya 0,093 2071 90, -11 118 12
Lesotho 0,199 93 81,84 92 59
Madagascar 0,253 1297 98,86 231 13
Malawi 0,335 433 89,07 186 1

Maq!'ice 0,098 200 100,79 9 186

\.iozamhique 0,207 514 G5,41 35 28
Seychelles 0,015 15 107

Somalie 0,176 550 97,35 108 55
Swaziland 0,237 143 103,05 123 55

Tanzanie, Republique unie de 0,184 1731 91,51 165 8

Ouganda 0,312 1916 95,59 73 2
Zambia 0,784 645 95 ,42 156 2l
Zimbabwe 0,326 749 82 ,88 168 R

TOTAL AFRIQUE 0,292 75501 125 47



Tableau 3 Production at consommation de diverses formes d'energie

Consommation d'energie
a usage commercial

Production Par habitant Totale Total des
d I r51ec ·t r i c i te (gigajoulesl (Milliers de besoins

(en millions 1986 terajou1es) energetiques

KWh) 1986 1986 1986

AFRIQUE DU NORD 59256 196 2627 3024

Algerie 12746 37 836 858
Egypte 25100 21 988 1117
Jamahiriya a rabe libyenne 9000 10~ 395 400
l-taroc 7156 9 213 231
Soudan 1052 2 44 241
Tunisie 4202 21 151 177

AFRIQUE DE L 'OUEST 18366 40 698 2216

Benin 5 1 6 · 48
Burkina Faso 123 1 6 71
Cap Vert 28 0 0 a
Cote d'Ivoire 1817 5 63 159
Gambie 42 3 2 10
Ghana 3749 3 39 152
Guinee 497 2 14 53
Guinee-Bissa u 14 1 1 5
Liberia 819 4 10 51
Mali 172 1 6 52
Z,lauri tanie 92 4 8 8
Niger 156 2 10 47
Nigeria 9875 5 495 1401
Senegal 758 4 26 65
,sierra Leone 184 2 7 83
Togo 35 2 5 11

AFRIQUE DU CENTRE 8450 61 223 863

Burundi 2 0 2 39
Cameroun 2385 9 88 201
Republique centrafricaine 93 1 2 31
Tchad 51 1 3 34
Congo 235 13 23 42
Guinee equatoria1e 16 2 1 5
Gabon 867 32 37 67
Rwanda 170 1 6 63
Sao Tome-et-Principe 12 0 0
Zaire 4619 2 61 381



Tableau 3 (suite)

Consommation d'energia
a usage commercial

Procuc<:ion Par habitant Totale Total dos
d'electricite (gigajoules) (Milliers de besoins

(on millions 1986 t erajoules) energetiques
KHh) 1986 1986 1986

AFRIQUE DE L'EST ET
AUSTRALE 25918 88 433 21<16

Angola 1790 3 27 79
Botswana 597
Comoroes 12 2 1 1
Djibouti 165 8 3 3
Ethiopie 802 1 25 397
Kenya 2500 2 49 384
Lesotho 2
Madagascar 500 1 11 77
Malawi 528 1 9 77
Maurice 518 12 13 32
Mozambique "1 9 7 1 13 153
Seychelles 66 25 2 2
Somalie 143 3 15 59
Swaziland l7 il
Republique-Unie de Tanzanie 880 1 26 252
Ouganda 656 1 13 128
Zambi€ 10100 8 57 236
Zimbabwe 5988 19 169 266

TOTAL AFRIQUE 111990 385 3981 A249



Tableau 'I: Echanges de marchandises: valeur. taux moyan de

croissance et termes de l'echange

Tote1 echangas TaulC moyen Termes de

[en millions de annue1 de crois- l'schange [1980

Sou8-region/pays dollars des E,-U,l sance (pourcentage) base 100)

Exportations Importations Solde Export,tions Importllt ions

1983 1981 1963 1987 1963 1987 1983-81 1983-81 1ge3 1987

AFRIQUE au NORD 29 807 26 700 36 195 36 576 -6 388 -9 878 -5.'1 -.7 g'l

Algerie 11 163 9 71ll 10 395 7 7110 768 1 97'1 -6,7 -6.7 100

Egypta 3 215 'I 352 10 367 16 226 -7 152 -11 87ll 5,5 10.1 102

Jamahiriya erabe 1ibyennc 10 958 7 227 7 370 'I 384 3 588 2 5113 -12.8 -12,3 97

M 2 062 2 807 3 599 II 229 -1 537 -1 lf22 8.5 3.0 88

' s a n 538 '157 1 3511 676 -816 -219 - 9 , 2 -1'1.5 8'1

Tunisia 1 671 2 1'13 3 109 3 023 -1 23B -6BO 2.5 -1,3 103

AFRIClJE DE L'OUEST 18 220 13 761 18 029 11 555 191 2 206 -5.ll -8,9 68

B~nin 67 113 29'1 370 -227 -257 5.7 12lB 9B

Burkine Faeo 57 88 288 29'1 -231 -206 9,6 5,3 112

Cap-Vart 3 8 80 100 -77 -92 30.'1 5,1 0

Cllta d'Ivoire 2 067 2 675 609 2 237 25e '138 7.6 6,9 67

Gambie 'Ie 6'1 115 157 -67 -93 5.9 6.6 89

Ghana 2 ge'l e97 3 195 905 -231 -8 -16.0 -20,1 51

Guinee 351 'fBe 251 '135 100 53 9.2 16.5 0

Guinea-Bissau 25 !I 118 91 -93 -69 -2'1.7 -10.9 0

Liber i a 'I2B 3B2 412 30e 16 7lf -3.3 -9.7 9B

Mali 167 62 3lflf lf39 -177 -377 -16.0 5.5 111

Mauritenia 305 lf17 2lfB 362 57 35 B.2 9.6 10'1

Niger 299 lflf3 32lf 269 -25 17lf If.l -,9 83

Nigeria 10 6lf2 7 383 9 062 3 917 580 3 lf66 -12.3 -17.7 96

Senegal 543 390 1 039 1 013 -lf96 -615 -7,0 -2.lf 119

S 8 Leona 92 132 166 130 - 7lf 2 7.3 -6.3 109

To 162 203 2Blf 502 -122 -2119 3.3 9,9 88

AFRltJ,JE OU CENTRE 5 037 If 693 3 e97 If 657 llfO 36 -5,~ 6,9 99

Burundi BB BII IB3 212 -95 -12B '1.1 3.a 0

Camaroun 9lf1 629 202 1lf2 -261 -913 -3,7 12,7 7lf

.Repub1 i que centrafricai ne 61 97 85 112 -If -15 a.l 17,5 91

Tc:had 71l 55 157 123 -83 -68 -B.1 -1.8 112

Congo 6lfO 065 629 516 11 51l!l 6.2 -'1.2 105

Guinee equatoria1e 17 112 25 IlB -8 -6 27.8 19,7 0

Gabon 975 1116 653 779 1 122 637 -6,5 .9 103
Rwanda 19 130 2'17 353 -168 - 223 7.~ 10,5 63

Sao Tome-at-Principe 8 5 18 16 -10 -11 -lB.~ -2.3 0

Zsire 1311 970 lf98 756 636 211l -2,3 11.7 75



TableAu II (Suite)

To~al echanges Taux moyen Termes de

[en millions de annual De crois- l'echange rrsao
Sous-region/pays dollars des E.-U.I sanee (poureentage) base 100}

Exportations Importations ~ Exportations Importations

1983 1987 1983 1987 1983 1967 1903-67 19B3-67 19a3 19B7

AFRIQUE DE L'EST ET

AFRIQUE AUSTRALE 8 OS5 10 125 10 062 11 305 -1 9B7 -1 180 -5.4 3.5 66

Angola a'lo 2 3'19 693 1 027 1117 322 7.0 18.6 98

Botswana 635 1 521 733 B49 -98 672 22.3 3.1 56

Comores 36 '14 64 102 -28 -58 17.4 8.1 75

Djibouti 11 7 221 201 -210 -1911 -1.4 -a.8 0

Ethiopia 1103 1111 B78 981 -1173 -570 1.7 '1.0 a6

Kenya 9S3 961 35B 756 -375 -795 .7 5.9 77

Lesotho 30 25 511'1 400 -5111 -375 -4.7 -e.l 0
~ladagB sea I' 296 390 387 333 -91 57 11.5 -3,9 as

Malawi 260 272 310 296 -50 -211 -1.5 -1.2 1111

Maurice 361 9311 4'12 1 013 -81 -79 28.6 23.0 99

Mozambique 132 172 636 563 -5011 -391 3.0 -2.a 8e
Seychelles 20 21 BS 106 -68 -B5 -2,7 5.7 aa
Somalie 210 52 IBO 418 30 -366 -17.5 i7,5 105

Swaziland 2BB 311 5115 365 -257 -511 -3,1 -9.B 0

Republique-Unie de Tanzanie 367 232 B22 B65 - 'ISS -6311 -9.~ 1.6 91

Ougands 372 3511 112B 3ge -56 -112 -1.0 -If.q 511

Zambie 625 719 703 '191 122 22B -6,1 -6,5 B5
Zimbabwe 1 026 350 052 1 1112 -26 20B 6,0 1.9 1011

TOTAL AFRIOJE 61 159 55 279 5B 202 6'1 095 -7 043 -8 B16 -5,4 -I,ll B6



Ta l bes u 5 Datta pUbligue ext6rieure et ratio du service de Ie detta, 19B6

Dette publiQue
ext~rieure non Service de 10 dotte

smartie et decaissee en pourcentage

--------------------_.-- ---------------.------
[En mi llion8 Des exportations

de dollars En pour- de biens et ser-
Sous-region/Pays des E.-U.) centago du PIB vices non facteurs

du PIB

AFRIQUE DU NORD

Algerie 17 929 26.6 6.2 49.8
Egypte 28 556 64.6 5.6 37.3

Jamahiriya erebe libyenne
Maroc 17 900 122.0 10.0 40.9

Soudan 6 272 121f.6 o.a 11.8

Tunisia 5 987 63.6 8.4 29.3

AFRIQUE DE L'OUEST 49 7011 52.2 3.5 IB.5

Benin 6BO 58.6 If. II 19.8

Burkina Fa lo 665 53.5 2.8 10. I

Cap-Verda 113 92.1f 3.4 113.4
CIlte d'Ivo lre 10 865 110.3 8.0 18.5
Gambie 213 149.5 5.8 25,3

Gheno 2 385 311.4 1.3 B.4
GUinea 1 516 91.1 11.2 19.3
Guines Bhlau 307 198.7 5.6 119.9
Liberia I 303 166.0 3.5 11.2
Mali 1 116 111.5 2.3 111.11
Mauritanie \ 761 229.0 10.0 \7.4

Niger 1 ,4,5B 63.2 4.0 13.5
Nig6ria 21 826 311.8 2.11 20.5
S609gal 2 990 79. I 5.5 20.7
Siarre Leol'\e 590 59.0 1.4 9.3
Togo 050 109.a 13.1f 35.2

AFRIQUE CENTRALE Li9 709 192.7 4.9 17,5

Burundi 55\ 43.7 2.5 20.0
Cameroun 3 533 31.4 2.7 17,'1

R6publique c ent r e f r i ca i ne 453 43.'1 1,1 7.7
Tchad lB7 20.5 0.3 1.0
Congo 3 524 1Bl, If 111.0 38. "
Guinee aqua oriele 152 12B. 6 3.B 10. 9

Gebon 511B 113.0 5,7 11 .2

Rwanda lI3G 19,7 0.8 7.2
Sao Tom6-et-Principe 75 149.9 3,6 9.3
laIre 6 531f 195.2 11.0 18.8



Tableau 5 (suited

De t to publi que

6xtarieure non

amortie et decaiesae

Service de Ie detto

an pourcentage

Soue-region/Pays

AFRIQUE DE L'EST

ET AUSTRALE

[En millions

de dollars

des E.-U.)

En pour­

contage

du PIe
du PIB

Des exportations

de bions et ser­

vices non fact ours

Angola
Botawana

Comoras

Djibouti

Ethiopia

Kenya

Le8otho

Madaga8car

Malawi

Maurice

Mozambique

SeychellEl~

Somalie

Swaziland

Tanzania. Republiquo-

Unie de

Ougenda

Zambia

Zimbabwe

TOTAL AFRIQUE

358 1I7.3 5.9 10.0

161 99.1 1• I 6.7

125 35.0 2.0 S,I

2 139 :;i9,1 3.2 25. g
q 50q 62.6 6.0 lIO,S

IB6 I/B,7 3,6 35.1

2 899 111.3 1/.3 32.1I

1 Illl 93.0 9.0 36.t

64l! 53.2 5.3 9.0

106 55.5 4.7 7.9

5BO 81.2 3.7 40.7

232 53.4 5.1 12.7

3 955 63.11 1 • 1 23.7

1 193 29.8 0.7 5.5

5 300 192.3 11.5 9,7

2 sso l!7.2 6.11 27,6



Tableau 6 Indicateurs sociaux
£

- -

Effectifs enseigne­
ment primaire

Sou$-region/
Pays

Taux d'al­
phabeti­
sation
1987

Total
1987

Pourcen­
tage de
filles
1987

Taux bruts
de mortali­
te pour
1000 hab.
1987

Taux de
mortali­
te in­
fantile
1987

AFRIQUE U NORD 46 16 708 41,6 10,5 86

Algerie 54 3 657 42,9 9,1 88
Egypte 47 ' 6 671 40,4 9,8 85
Jamahiriya arabe

libyenne 75 853 49,2 9,4 82
Maroc 36 2 271 39,5 9,5 82
Soudan 36 1 817 40,6 15,4 106
Tunisie 59 1 357 45,8 8,7 71

AFRIQUE DE L'OUEST 40 22 099 42,8 16,8 113

Benin 27 446 34,1 19,4 110
Burkina Paso 16 436 36,9 18,6 139
Cap-Vert 48 61 49,2 9,9 63
C6te d'Ivoire 47 1 311 42,0 14,3 100
Gambie 29 83 39,8 26,9 164
Ghana 56 1 441 44,0 13,4 90
Guinee 30 272 30,9 21,9 147
Guinee-Bissau 36 77 35,1 20,0 132
Liberia 37 319 40,1 15,6 122
Mali 19 293 37,2 20,8 169
Mauritani 31 164 39,0 19,2 127
Niger 18 300 36,7 20,9 135
Nigeria 48 15 264 44,0 15,7 105
Senegal 32 666 39,9 19,4 131
Sierra Leone 33 455 42,0 27,6 169
Togo 49 511 38,0 14,0 93



Tableau 6 Indicateurs sociaux (suite)

Effectifs enseigne-
ment primaire

Taux bruts Taux de
Taux d'al- Pourcen- de mortali- mortali-
phab€ti- tage de te pour te in-

Sous-region/ sation Total filles 1000 hab. f~mtile
Pays 1987 1987 1987 1987 1987

AFRIQUE CENTRALE 59 10 080 44,2 15,8 104

Burundi 36 518 43,1 17,4 114
Cameroun 59 1 855 47,0 14,5 94
Republique

centrafricaine 43 279 39,1 20.1 132
Tchad 26 322 27,0 19,9 132
Congo 66 515 48,9 17,2 73
Gabon 69 198 49,0 17,2 103
Guinee equatoriale 40 78 48,7 19,4 127
Rwanda 47 943 49,0 17,2 122
Sao Tome-et-Principe 62 16 50,0 7,9 48
Zaire 65 5 -356 43,0 14,5 98

AFRIQUE DE L'EST
ET AUSTRALE 68 23 553 46,5 17,2 114

Angola 53 978 46,0 20,6 137
Botswana 81 249 51,8 11,3 67
Camores 59 63 44,4 14,5 80
Djibouti 59 30 43,3 20,5 72
Ethiopia 67 2 588 39,0 22,3 149
Kenya 68 5 054 48,0 12,4 72
Lesotho 77 333 55,9 15,2 100
Madagascar 74 2 345 48,0 15,2 59
Malawi 43 1 002 43,0 20,0 150
Mi\urice 86 144 49,3 5,8 23
Mozambique 48 1 26 /J 44,0 113,4 141
Seychelles 74 15 46,7 7,0 30
Soma1ie 20 196 35,2 22,6 149 ..
Swaziland 71 146 49,3 15,8 118
Repub1ique-Unie

de Tanzania 94 3 285 50,0 13,9 106
Ouganda 60 2 077 44.0 15,4 103
Zambie 81 1 429 47 ,0 13,7 80
Zimbabwe 78 2 355 49,0 11,0 72

TOTAL AFRIQUE 52 71 920 43,5 15,1 101




